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INTRODUCTIONI

-

1. Durant l'année à l'étude, l'Office s'est trouvé aux
prises avec une série de crises sans précédent et, en fin
d'exercicl', il devait encore faire face à de sérieux pro­
blèmes financiers, analysés dans la section V ci-dessous,
dont on peut dire ici qu'ils sont une source de profonde
angoisse pour tous ceux qui ont à cœur, tant le bien­
être des r~fugiés de Palestine que la stabilité dans le
Proche-Orient.

2. Le Directeur, dans son dernier rapport annuel:!
et dans ses déclarations des Il et 23 février 1957 à la
Commission politique spéciale3 a attiré l'attention de
L\ssemhlée générale sur la précarité croissante des
ressources financières de l'Office. Il tient à insister une
fois de plus pour que les l\Iembres de l'Organisation
des Xations Unies accordent à cette situation toute
l'attention qu'elle mérite et prennent d'urgence les
mesures positives qui s'imposent. Faute de fonds, ainsi
qu'on le verra aux sections l et II ci-dessous, l'Office
a déjà dû réduire certains de ses services. Si les mem­
bres de l'Assemblée générale ne prennent pas immédia­
tement des dispositions en vue de lui assurer des con­
tributions suffisantes, l'Office se verra contraint de
procéder à des compressions budgétaires bien plus sé-

1 t)n trouvera lm historique de l'Ofl1ce et un exposé détaillé
dl' sa mission et de ses travaux jusqu'au 1er juillet 1956 dans
!es ra;lports annuels et autres documents de rOKU énumérés
ci-après:

.\. Rapport détinitif de la 1fission économique d'étude des
l\atillns l'nies pour le I\foyen-Orient (Z8 déc. 19-i9)[A/AC.Z5/6,
1ère et Zème parties].

TI. Rapport ùu Secrétaire général sur l'aide aux réfugiés de
Palestine: /Îoellmellts offici:'is cle l'Asscmblée gén'rale, qua­
tri'\IIIC session, Commission politique spéciale, Anllcxes. vol. II,
p. 1-i (:\/1060).

C. Rapports du Directeur de rOmce et rapports spéciaux du
Diiecteur et de la Commission consultative à r.'.ssemblée géné­
raIe:

(/) Doelllllcllts officiels dc l'Assemblée générale. cinquième
sessioll. SUNlémcnt No 19 (.·\j1-i51/Rev.1):

b) Ibid.. sixihnc session. Supplémcnts .Yos 16 ct 16 A (A/
1905 et Add.l) :

c) Ibid., septihllc scssioll. Sllf'pléments Nos 13 ct 13.1 (A/
2171 et Add.l) :

d) Ibid.. huitième session, Suppléments Nos 12 et 12.1 (A/
2470 et Add.l) :

c) Ibid., lleu"'ihne sessio Il , Suppléments Nos li ct liA (A/
2717 et Add.l) :

il Ibid.. di.rihlle sessioll, SIII'Plémcnts Nos 15, 15A et 15B
(:\12978 et Adc1.l):

.0) nid.. (J1l::ih/lc scssio 11 , SuI'P1émellts .Vos 14 et 14,4 (A/
3212 et Add.l).

n. Résolutions de l'Assemblée générale:
FJ-i (Il n riu 11 décembre 1948:
212 (III) du 19 novembre 1948:
302 (IV) du 8 décemhre 19-i9:
393 (V) du 2 décembre 1950:
513 (VI) du 26 janvier 1952:
614 (VII) du 6 novembre 1952:
720 (VTTI) du 27 novembre 1953;
Wl (IX) du 4 décemke 1954:
911' eX) du 3 décembre 1955:

1018 (XI) du 27 février 1957.
Dans son rapport spécial pour la période du 1er novembre à

la mi-décembre 1956 (A/3212/Add.l), le Directeur a rendu
:ompte à l'Assemblée générale des mesures d'urgence prises par
l'Office durant cette période.

2 A/3212, par. 85 à 99.
. a Documents officiels de l'Asscmblée gé/lérale. onzième ses­

.<'Inn. Amlcxes, point 23 de l'ordre du jour, èocuments A/SPC/9
et A/SPC/13.
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vères encore, avec toutes lt:>s conséquences qu'elles
pourraient entraîner, sur le plan humain comme du
point dl' vue politique.

3. Dans deux autres domaine:" l'Office a réussi ù
surmonter des difficultés extrêmement graves, exposées
aux sections III et I\- du présent rapport; il s'agit,
d'une part, des conséquences de l'occupation du terri­
toire de Gaza par les forces israéliennes et, d'autre
part, d'incidents survenus entre l'Office et certains gou­
vernements des pays d'accueil.

4. Les deux ttÎches principales confiées à l'Office
par l'Assemblée générale demeurent les ,;uivants:

a) Une action continue il longue échéance visant à
aider les réfugiés il de\"t'nir l'conomiljuement indépen­
dants:

b) Une action provisoire consistant à leur assurer
la subsistance, les soins médicaux et un abri.

On troavera aux sections l et II ci-dessous ainsi
llu'aux annexes y afférentes le com~te rendu des résul­
tats ohtenus par l'Office dans l\m et l'autre domaine.

5. L'Office n'a aucune mission d'ordre politique, et
il ne lui appartient donc pas de chercher à résoudre
dans ce sens le problème des réfugiés de Palestine.
Pourtant ses multiples activités s'étendf'nt à plusieurs
pays et territoires - Egypte et Gaz::!, Jordanie, Liban
et Syrie - si bien qu'il subit directement. dans sa tâche,
le contre-coup de tous les événements qui surviennent
dans l'une quelconque de ces contrées, qu'ils soient d'or­
dre politique, militaire on autre. On ne reviendra pas ici
en détail sur les conditions restrictives qui lui sont im­
posées et que le Directeur analysait à la onzième session
de l'.-\ssemblée générale4, mais l'expérience de cette
année )l'a pu que confirmer son exposé précédent.

6. [Les réfugiés demeurent convaincus.. dans leur
grande majorité, qu'une sérieuse injustice a été com­
mise à leur ég::Lrd, et ils continuent à exprimer le désir
de regagner leur patrie. Ils réclament notamment l'ap­
plication des dispositions du paragraphe Il de la réso­
lution 194 (III) adoptée par l'Assemblée générale le
11 décembre 1948, et relatives au rapatriement et à la
compensatiOlt.,JIl est impossible de savoir combien de
réfugiés en fait saisiraient l'occasion d'être rapatriés, si
ce retour à leurs anciens foyers devait signifier uue
réinstallation dans des condition5 différentes. Si nom­
bre d'entre eux à l"heure actuelle réorganisent leur
existence dans un nouveau cadre, dans leur ensemble
cependantiles réfugiés demeurent opposés à certaines
catégories d'entreprises d'indépendance économique qui,
estiment-ils, les conduiraient à la réinst'allation perma­
nente et à l'abandon de tout espoir de rapatriement,J
En général, ils sont soutenus dans cette atti~j.e par
les gouvernements des pay.: ar3.bes d'accueil.l1?'autre

4 A/3212, par. 5, 6. 7, 52, 53 et 54.
fi"L'A ss{'mM,:c .'lé>/éralc ... 11. Décide qu'il y a lieu de per­

mettre aux réfugiés qui le désirent. de rentrer dans leurs
foyers le plus tôt possihle et de vivre en paix avec leurs voi­
sins. et que des indemnités doivent être payées à titre de com­
pensation pour les biens de ceux qui décident de ne pas
rentrer dans leurs foyers et pour tout bien perdu ou endommagé
lorsque, en vertu des principes du droit international ou en
équité. cette perte on ce dommage doit être réparé par les
gouvernements ou autorités responsables."



part, le G("lVernement israélien n'a pris aucune mesure
concrète, soit pour le rapatriement, soit pour la com­
pensation, Le Directeur demeure convainC11 que si
l'on n'offre pas aux réfugiés le bénéfice du choix entre
le rapatriement et la compensation, prévus par la réso­
lution 19..J. (II 1), ou si l'on ne trouve pas une autre
solution susceptiblt, d'être acceptée par toutes les par­
ties l'n caUSl', l':\sst'l1lbke gt'nt'rale se ferait illusion en
escomptant des résultats positifs, quel que soit l'effort
dt'ploYl' par !'Ofli.ct' dans ~ cadre .~le .la résoluti~n 3~3
(\ ) du 2 decembre 1t)50,_ pour remtegrer les refugles
"dans la vie économillue du Proche-Orient, soit par le
rapatrit'l1ll'nt sllit par la rl'instal1.ltioll". En revanche,
dal,s le cadre du maudat à long terme qui lui a été con­
fén~ par l'Assemhll'e génl'rale, l'Office peut poursuivre
l'exl'Cution des programmes décrits à la section II. Le
Dir,'cteur tit'llt à souligner qu'il est hautement souhai­
tahle :l. son avis de poursuivre les entre~rises de cette

catégorie, et notamment le programme élargi d'enliei­
gnement, la formation professionnelle et technique, ct
l'assist:lIlcl' individuelle à ceux des réfugi~s qui re­
cherchent les occasions de subvenir à leurs propres be­
soins: quel llue soit l'avenir réservé aux Palestiniens
déplacés, ces efforts ne sauraieilt que porter des fruits,
puisque l'on prépare ainsi les réfugiés, et plus particu­
lièren1l'nt les jeunes, à une existence constructive et
plus heureuse.

ï. Quant à la tâche immédiate -les services de
secours décrits à la section l - l'Office peut continuer
à l'assumer pourvu qu'aucun changement important
n'inter\'Îenne sur le plan régional et que des fonds suf­
fisants soient mis à sa disposition. Le Directeur estime,
quant à lui, IIU'il demeurera nécessaire, pendant un
cl'rtain temps encore, cl 'assister les réfugiés de Pales­
tine, soit par l'intermédiaire de l'UNRWA, soit de
toute autre manière.

J. - PROGRAMME DES SECOURS

R En dépit {le difficultés budgétaires croissantes,
l'Office est p:lr\'enu, durant l'année écoulée, à mainte­
nir presque intégralement tous les services de secours.
Au début de 195ï, cepenùant, il a fallu constater que
les contributions ne suffiraient pas à couvrir entière­
ment les dépenses prévues au budget de 1956-1957
pour l'en:'t'mhle du programme, et il a été clonc décidé
de réduire certaines activités, conformément aux direc­
tÎ\'es de l'Assemblée générale énoncées au paragraphe 1
de la résolution 1018 (XI)6. L'Office a donc inter­
rompu presque tous les travaux de construction, à
l'exception de certains alllénagements des habitations;
le programme d'habillement des enfants, qui venait
n'être mis en train, a été ahandonné et l'on a renoncé
à des améliorations qui avaient fait l'objet de proposi­
tions spéciales.

9. Si l'Office a pu continuer à assurer les secours
essentiels, ceux-ci demeurent cependant insuffisants
dans le domaine de l'alimentation, des abris et de
l'habillement, De plus, il a été impossible de répondre
aux besoins de tous les réfugiés dits "bona fide"*, ceux,
par exemple, qui n'ont pas bénéficié jusqu'ici de l'as­
sistanf'e de l'Office, et ont épuisé les ressources per­
sonilelles dont ;ls vivaient jusqu'à présent.

bnL-\TRICt-LATION ET EFFECTIFS

10. On trouvera à l'annexe A du présent rapport
les statistiques relatives aux réfugiés, et notamment
leur répartition par groupe d'âge et par région. Au
30 juin 1957, le nombre de ceux qui bénéficiaient, sous
une forme ou sous une autre, des services de l'Office
était passé à 933.556, contre 922.279 au 30 juin 1956,

Il, Dans toutes les régions, les méthodes appli­
quées par l'Office en vue d'établir le droit des réfugiés
à ses services laissent plus ou moins à désirer. Des in­
justices en résultent; cependant, l'ordre de grandeur du
problème des secours est tel qu'il n'en est guère affecté.
Par ailleurs, il est indisC11table qu'une véritable amé­
lioration du système de contrôle de l'Office n'est réa-

6 "L'.'1ss,'1Ilblée générale ... C/Zarge l'Office de secours et de
travaux de;; Xations L'nies pour les réfugiés de Palestine dans
le Proche-Orient de poursuivre l'exécution cie ses programmes
de secours et de réintégration des réfugiés, ell tenant compte
J,'s linri/t'S qlle lui impose le montant des cO'l/trilmtions accor­
dées tOllr l'exercice financier."

* L'Office qualifie ainsi les réfugiés rerr.plissant les condi­
tions voulues pour avoir droit aux secours.
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lisahle qu'à condition d'obtenir l'appui sans réserve
ainsi que la collahoration effective, tant des réfugiés
influents que des gouvernements des pays d'accueil.

12. En Jordanie notamment, comme on le signalait
dans les précédents rapports annuels Î

, un certain nom­
bre de rations vont à des personnes qui n'y ont pas
droit et non à des enfants qui, eux, devraient les rece­
voir: or, cette situation ne cesse d'empirer, Les décès
sont rarement notifiés à l'Office, et celui-ci se trouve
empêché le plus souvent de modifier les cartes de ra­
tion, que ce soit pour cause de décès ou pour tout autre
motif de radiation. C'est pour cette raison, on s'en sou­
viendra, que l'Office n'a pas pu distribuer de rations
aux enfants réfugiés nés en Jordanie depuis février
1951, et c'est aux dépens de ces enfants, plus nom­
hreux chaque année, que croît la part des approvision­
nements allant à des personnes qui n'y ont aucun
droit. L'Office, comme l'indiquaient les précédents rap­
ports annuels, a cherché par tous les moyens à remédier
à cet état de choses, mais sans succès jusqu'à présent.
La cause principale en est la situation politique en
Jordanie, où les réfugiés, citoyens du pays et exerçant
le droit de vote, s'opposent à toute vérification systé­
matique des listes de rationnaires, visant à radier ceux
qui ne devraient pas y figurer, quand bien même cette
mesure bénéficierait à de véritables ayants droit, Le
Gouvernement jordanien ne s'est pas montré disposé
jusqu'à présent à entériner de nouvelles mesures aux
fins de dresser des listes de rationnaires plus exactes,
C'est à lui pourtant, ainsi qu'aux réfugiés eux-mêmes,
qu'il appartient de remédier à ce déplorable état de fait.

13. C'est en janvier 1956 que l'Office a introduit
au Liban un système plus équitable de distribution des
secours en fonction du revenu familial (voir le rapport
annuel de l'année dernière)8. Les résultats en sont
satisfaisants aussi bien pour les réfugiés que pour
l'UNRWA. Le nouveau système a été introduit en
Syrie le 1er juin 1956 pour les seuls réfugiés nouvel­
lement employés par l'Office; comme le Gouvernement
s'est refusé à l'étendre à l'ensemble de la population
palestinienne résidant sur son territoire, ses effets sont
négligeables jusqu'à présent. Le système n'est encore
en vigueur ni à Gaza ni en Jordanie, mais l'Office

Î Rapport annuel et rapport spécial à l'Assemblée [dixième
session} (A/2978, par. 9, et A/2978/Add.1, sect. VI); rapport
annuel à l'Assemblée [onzième session] (A/3212, par. 14).

R A/3212, par. 15 à 18.



élargi d'en5ei­
~t technique, ct
~fugi~s qui r('­
urs propres be­
llX Palestiniens
)l'ter des fruits,
et plus particu­
constructive et

tes services de
peut continuer

l1ent important
, des fonds suf­
il'ecteur estime,
'e, pendant Un
19iés de Pales­
RWA, soit de

i sans réserve
lt des réfugiés
rs d'accueil.
on le signalait
n certain nom­
lli n'y ont pas
raiellt les rece­
l'er. Les décès
lli-ci se trouve
; cartes de ra­
lOur tout autre
n, on s'en sou­
uer de rations
depuis février
ItS, plus nom­
~s approvisiOll­
l'y ont aucun
frécédents rap­
ens à remédier
lsqu'à présent.
l politique en
ys et exerçant
ification systé-
à radier ceux
~n même cette
mts droit. Le
lOntré disposé
i mesures aux
i plus exactes.
~s eux-mêmes,
Ile état de fait.
ce a introduit
istribution des
'oir le rapport
IItats en sont
iés que pour

introduit en
Eugiés nouvel­
:;ouvernement
la population

ses effets sont
~ n'est encore
mais l'Office

mblée [dixième
t. VI); rapport
12, par. 14).

[1

\'sp~re qu'il sera hientüt llOssihle de l'introduire dans
!lluteS ses r{'giolls d'activit{,.

c\U :\1 Er-;TATIOr-;

1-1-. T.l'S rations dl' base, ainsi que le programl1le
d':diml'ntatioll d'appoint n'ont ét{, modifiés ni en quan­
ti!t' ni en qllalit{·. Ces secours font l'objet d'un exposé
lktail1t' :'~ l'aillll'Xe B dn pr{'sent rapport. La valeur
t'llL'r«l,tiqlll' dl' la ration de hase (produits secs) de­
meu;l' dl' l.CJlK) calories par jour en hiver et de 1.500
ell ét{" et le nombre des bénéficiaires est sensiblement
Il' même: 83ï.OOO par mois.

1S. Le nomhrt des femmes enceintes et des nour­
rice:i recevant une ration supplémentaire, d'une valeur
{'\1t'r«étique d'environ 500 calories par jour, demeure
L'n n~ovenne de 23.000 par mois, et l'Office continue à
distrihi.ll'r des repas chauds, sur ordonnance médicale,
à -1--1-.000 personnes par mois en moyenne.

16. Les distributions spéciales de lait aux enfants
de moins de 15 ans, aux femmes enceintes, aux nour­
rices et aux malades munis d'une ordonnance médicale
ont continué cette année au l~lême rythme que l'an
dernier; on compte quelque 190.000 bénéficiaires cha­
que jour. L'effectif des enfants se présentant cette an­
née aux distributions de lait dans les écoles a diminué
à Gaza et au Liban, a augmenté en Jordanie, surtout
durant les dernii.'r~' 1Ilois, et n'a pas vari{' en Syrie.

17. Le Directeur tient à déclarer une fois de plus
cette année, comme il l'a fait dans ~~s précédent~ rap­
ports :mnuels!l, que les rations de base (produits secs)
distribués par l'Office sont insuffisantes, tant du point
de vue quantitatif que qualitatif, et qu'il y aurait lieu
d'étendre les services d'alimentation d'appoint.

ABRIS

18. Le pourcentage des réfugiés vivant dans les
camps n'a guère varié, bien que leurs effectifs aient
légèrement augmenté en valeur absolue; le nombre
des tentes dans les camps est tombé de 14.000 à 8.000,
et celui des baraques a passé de 83.000 à 9.000.

19. A Gaza, l'Office a tenu avant tout à réparer et
à entretenir les logements actuels, et notamment à re­
mettre en état les baraques endommagées dmant les
hostilités. En Jordanie, il a poursuivi l'exécution du
programme échelonné sur deux ans10, visant à rem­
placer les tentes par des baraques, mais le manque de
fonds l'a contraint à ralentir ces travaux. On a pu
loger cependant dans des baraques en béton 3.100
familles qui vivaient sous la tente: 9 des 2S camps de
Jordanie sont maintenant construits "en dur". D'ici
la fin de 1957, l'Office inaugurera la seconde phase de
ses travaux, qui consistera à loger 1.400 autres familles
dans des baraques, supprimant ainsi toutes les tentes
dans sept nouveaux camps. L'achèvement du pro­
gramme dépendra des fonds disponibles. Au Liban,
des matériaux de toiture et de couverture ont été dis­
tribués aux rÉJugiés capables de construire leurs pro­
pres abris et, en Syrie, l'Office continue à accorder des
subvcntions en espèces à cet effet.

20. Le Directeur tient à rappeler ses déclarations
précédentesll au sujet des abris fournis par l'UNR\VA:
ils sont trop peu nombreux, et souvent laissent fort à
désirer. L'Office est constamment sollicité d'admettre

9 Par exemple, A/3212, par. 21 et 24.
10 A/3212, par. 27.
11 A/3212, par. 30 à 33.

<Jans ses camps de nouveaux indigents "bona fide" ,
qu'il s'agisse, soit de réfugiés bénéficiant déjà des se­
~'ours de rOfflee dans d'autres domaines, soit de per­
sonnes jamais encore immatriculé~s sur ses listes du
fait llu'elles disposaient de ressources personnelles, qui
sont maintenant {'puisées. La place manque dans les
camps pour y accueillir tous les nécessiteux; cette pé­
nurie n'a pas seulement pour effet d'accroître la misère
de ceux qui se trOtl\'elÜ sans logement, mais encore elle
contrilllll' :'t augmenter, dans les camps de l'Off!ce et
aux ah·ntours. le lltl111hrl' des "squatters", dont les agglo­
mérations d{'sonlonnél's }losent de séricux prohlèmes à
l'U:\R\\'.\ et aux autorités locales sur le plan de la
santé et de l'hygiène publique. Le Diredeur estime
nécessaire de construire plusieurs nouveaux camps et
d'améliorer le~: conditions d'existence dans certains des
camps act~lels; mais dans ce domaine, l'Office se heurte
à deux ordres de difficultés: d'une part, sur le plan
régional, les problèmes qui se posent en fonction des
gOl1\"l'rnements des pays d'accueil et cies réfugiés, et
<J'autre part, le manque de fonds. Des crédits suffisants
permettraient de remédier dans une large mesure à
cette situation, il condition toutefois que les gouverne­
ments des pays d'accueil fournissent les terrains de
camps appropriés. Dans certains camps, les installa­
tions laissent tant à désirer qu'il faudrait, en fait, réins­
taller ailleurs tous les résidents; cependant, il se peut
que les réfugiés se refusent résolument à les quitter,
soit qu'ils trouvent dans le voisinage des possibilités
d'emploi, soit qu'ils estiment qu'un déplacement por­
terait préjudice à leur droit au rapatriement.

21. Une des conséquences les plus fâcheuses de la
pénurie de fonds est l'impossibilité pour l'Office de
fournir de nouveaux logements pour répondre aux be­
soins des résidents des camps lorsque leur situation
familiale vient à changer; mariages, naissances, di­
vorces, etc. En outre, chez de nombreux Bédouins, que
l'Office n'a pas encore pu faire bénéficier de son pro­
gramme d'abris, les tentes sont en loques.

SERVICES DE SANTÉ

22. On trouvera à l'annexe B du présent rapport
un exposé relatif aux services de santé de l'Office, dont
les activités se sont poursuivies S::l.ns grand change­
ment cette année. L'Office a accordé une importance
particulière aux mesures de médecine préventive.
D'une façon générale, la santé des réfugiés dont il a
la charge demeure satisfaisante.

23. A Gaza, au début de l'occupation israélienne
du territoire, les services médicaux et les hôpitaux ont
été surchargés de travail.

24. L'Office a dû prendre des mesures spéciales
lors d'une épidémie de variole qui a éclaté au Liban
au début de 1957. Un camp d'isolement a été installé
aux environs de Beyrouth et on a procédé à des vacci­
nations en série en Jordanie, au Liban ainsi qu'en
Syrie. Au Liban, on a compté 8 cas de variole, dont
deux décès, parmi ceux des réfugiés qui vivaient hors
des camps: personne dans les camps n'a été touché, ce
qui démontre l'efficacité des vaccinations. Il n'y a eu
que deux cas de variole, non mortels d'ailleurs, chez
les réfugiés de Jordanie, mais aucun chez ceux de
Syrie. A Gaza, les vaccinations, qui sont de règle en
tout temps, ont été accélérées. Vers la fin de la période
écoulée, l'Office suivait attentivement les progrès en
direction de l'outst de la grippe asiatique et, en con­
sultation avec l'OMS, établissait des plans pour faire
face à une épidémie éventuelle de grippe dans sa région
d'activité.
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25. En ce qui concerne la tuberculose, l'usage

d'agents chimio-thérapeutiques plus efficaces permet de
recourir plus souvent au traitement à domicile. D'autre
part, comme un pavillon de 150 lits destiné aux réfu­
giés a été ouvert dans un sanatorium privé au Liban
ainsi qu'un hôpital d'Etat pour tuberculeux à Amman,
le prohlème de l'insuffisance du l,ombre des lits dont
dispose l'Office dans l'ensemble de la région est par­
tiellement résolu; ainsi, au 1er mai 1957, aucun tu­
berculeux ne fignrait sur la liste d'attente.

26. La principale difficulté à laquelle doivent faire
face actuellement les services de santé est le manque
de personnel médical, en Jordanie surtout; en effet,
dans ce pays, les médecins et 1(., infirmières s'engagent
dans l'armée ou partent pour le golfe Persique, attirés
par des traitements plus élevés, de meilleures condi­
tions de travail ainsi qu'une sécurité plus grande que
celle qui peut l"ttr être offerte par l'UNRWA. La pé­
nurie d'infirmière" se fera sans doute moins sentir
lorsque les stagiaires suivant actuellement les cours or­
ganisés par l'Office auront obtenu leur diplôme.

SERVICES SOCIAUX

27. On trouvera à l'annexe C un expo~': des acti­
vités des services sociaux de l'Office, tant sur le plan
collectif que sur celui de l'assistance individuelle.

28. En Egypte, en Jordanie, au Liban et en Syrie,
l'Office a obtenu cette année l'admission à titre gratuit
d'un petit nombre d'enfants aveut:, et d'orphelins
dans des institutions qui les élèvent et les éduquent. Le
mpport de l'année dernière mentionnait un projet en­
visagé à titre expérimental et visant à placer, contre
versement d'une somme forfaitaire, un plus grand
nombre de jeunes réfugiés physiquement diminués,
dans des institutions spécialisées qui se chargeraient
pendant tout le temps nécessaire de leur entretien et
de leur éducation12. Or, ces établissements n'acceptent
de nouveaux élèves qu'au début de chaque ?unée sco­
laire, et il a été malheureusement impossible de faire
admettre les intéressés à temps pour l'ouverture de
l'année scolaire 1956-1957.

29. De nouveaux efforts ont été déployés pour dé­
velopper la production et ~our organiser l'écoulement
des articles artisanaux fabriqués par les réfugiés (bro­
deries, tapis, articles en cuir, poupées, etc.). Le but
de l'Office est de faciliter aux centaines de jeunes filles
et de jeunes femmes occupées à ces travaux l'obten­
tion d'un emploi lucratif et permanent qui leur per­
mettrait de contribuer au budget familial.

30. L'aide apportée aU2~ réfugiés de Palestine p2.r
de nombreuses organisations bénévoles est brièvement
exposée dans l'annexe C du présent rapport, dans la
mesure où cette assistance s'inscrit dans le cadre du
mandat de l'Office. Une fois de plus, le Directeur saisit
cette occasion pour remercier chaleureusement les nom­
breuses sociétés qui continuent à secourir les réfugiés
dont l'Office a la charge, tant par leurs services que
par leurs dons en espèces et en nature - vêtements
usagés notamment - ainsi qu'à faire connaître au

12 A/3212, par. 42 et 43.

grand public, dans leurs pays respectifs, la détresse des
réfugiés de Palestine.

HABILLEl\IEXT

31. On signalait dans le précédent rapport annuel
que l'Office avait commencé à distribuer des vêtements
neufs à des enfants -éfugiés13. L'exécution de ce pro­
gramme s'est poursuivie cette almée, et plus de 390.000
enfants, garçons et filles, de 1 à IS ans ont reçu un lot
de vêtements.

32. Tissés en grande partie par des réfugiés de
Gaza et taillés dans les centres de coupe et de couture
de l'Office ou d:>ns l'atelier qu'il a ouvert en Jordanie,
ces vête111ents ont été distribués dans les quatre pays
d'accueil et confectionnés par les mères de famille
elles-mêmes.

33. Faute de fonds, l'Office est malheureusement
obligé d'interrompre l'exécution de ce programme, et
n'envisage aucun nouvel achat de tissu. Les stocks ac­
tuels permettront certes de procéder. de juillet à sep­
tembre 1957, à une nouvelle distribution au profit
d'un second groupe de jeunes réfugiés, mais non de
pourvoir aux besoins des autres enfants.

34. Des organisations bénévoles ont demandé à
des fabricants de textiles et à d'autres de consentir des
dons de tissus qui permettraient de poursuivre l'exé­
cution du programme d'habillement, mais on ignore
s'il sera répondu à leur appel, et les dons de vêtements
et de chaussures demeurent aussi nécessaires qu'aupa­
ravant, d'autant que seuls les enfants ont pu bénéficier
des distributions de l'Office. Celui-ci, comme par le
passé, se charge de tous les frais d'expédition.

Al\I"'LIOR.\TIOX DES SECOURS

35. Le Directeur constate avec un profond regret
qu'en dépit de ses pressants appels14 et malgré l'appui
des gouvernements des pays d'accueil et de nombre
d'observateurs impartiaux, l'Organisation des Nations
Unies n'a pas été en mesure d'assurer à l'Office les
fonds dont il avait besoin pour améliorer ses services
d'assistance, insuffisants à l'heure actuelle. Certaines de
ces améliorations faisaient déjà l'objet, voici deux ans,
de propositions formulées par le Directeur et approu­
vées par sa Commission consultative15•

36. Or, elles demeurent tout aussi nécessaires au­
jourd'hui. Il s'agit notamment de distribuer des den·
rées supplémentaires, de construire des abris plus so­
lides et plus nombreux, de fournir des vêtements ainsi
que du pétrole lampant en plus grande quantité, et
(l'assister les malades atteints d'affections chroniques.
L'Office ne saurait cependant envisager aucune initia­
tive de ce genre avant d'avoir obtenu les fonds qui lui
sont indispensables pour assurer l'exécution des pro­
grammes en cours.

131\/3212, par. 45.
14 Voir par exemple A/3212, par. 4ï à 51.
13 Cf. A/301ï. La Commission est composée de représen­

tants des gou\"ernements de la Belgique, cie l'Egypte, des Etats­
lJnis cl'Amérique, cie la France, cie la Jordanie, du Liban, du
Royaume-l}ni cie Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, de la
Syrie et de la Turquie.
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n. - PROGRAMMES D'INDEPENDANCE ECONOMIQUE

37. Les compressions budgétaires auxquelles l'Of­
fice s'est vu contraint ont affecté bien davantage la
réintégration que les secours. Comme on le verra plus
loin, l'insuffisance des fonds a obligé l'UNRWA à

mettre fin à des entreprises qui présentaient pourtant
le plus grand intérêt.

38. Citons, entre autres, l'interruption du pro­
gramme de subventions individuelles en Jcrdanie et
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en Syrie, la fermeture des éccles normales d'institu­
teurs en Jordanie, la suspension des travaux d~ cons­
truction et d'aménagement de nouvelles écoles profes­
:,jonnel1es et d'agriculture et ùe réfection de l'école
d'agriculture de Gaza, mise au pillage en no ,'embre
1956, et le renvoi sille die de tout nouveau projet. De
plus, on a dÎt se résoudre il arrêter la construction de
nouvelles salles de classes, et il limiter les effectifs des
écoles secondaif"s, mesure qui ne manquera pas d'af­
fecter l'ensemhle du syst0me d'enseignement.

39. Ces réductions imposées à l'Office par les cir­
constances sont d'autant plus regrettables qu'elles
viennent à un moment où l'on peut constater parmi
les réfugiés un certain changement d'attitude à l'égard
des programmes d'indépendance économique. S'ils per­
sistent à souhaiter d'être rapatriés et à s'opposer réso­
lument à une réinstallation permanente, ils semblent
néanmoins commencer à mieux apprécier les avan­
tages de l'indépendance économique et de la réinté­
rrration, au sens le plus large d'un relèvemer.t de leur
~iveau de vie et d'un avenir meIlleur; ce nouvel état
d'esprit se traduit par l'augmentation des demandes
d'assistance au titre des entreprises individuelles d'indé­
pendance économique, et aussi par un intérêt beaucoup
plus marqué pour la formation professionnelle dans
tous les domaines, voire même par de fréquentes re­
quêtes en vue d'obtenir des loge:nents adéquats et
plus nombreux.

40. Depuis les compressions budgétaires mention­
nées plus haut, les activités de l'Office sur le plan de
la réintégration se réduisent au progranime d'ensei­
gnement proprement dit (enseignement primaire et se­
condaire, et enseignement su;:>érieur pour un très petit
nombre d'élèves), au maintien des établissements ac­
tuels de formation professionnelle, aux services de pla­
cement et à l'achèvement des programmes d'indépen­
dance économique déjà mis en train. Le Directeur in­
siste sur le fait qu'il est impossible d'entreprendre les
autres activités de réintégration qui avaient été prévues
- petites entreprises d'indépendance économique, pro­
gr2mme élargi de formation professionnelle et instal­
lations spéciales dans les camps - tant que l'Office
ne sera pas assuré de recevoir les fonds requis, non
seulement pour ces activités, mais encore pour celles
que l'on a mentionnées en premier lieu, et pour le
programme d'enseignement en particulier. II n'y faut
pas songer, à plus forte raison, tant que le programme
des secours - dont les réfugiés dépendent pour leur
existence quotidienne - n'aura pas été intégralement
financé.

41. C'est vers la fin de l'exercice que le manque de
fonds a commencé à se faire sentir sur le plan de la
réintégration. Durant les premiers mois, l'Office s'ef­
forçait encore de poursuivre toutes les activités prévues
au budget de 1956-1957. On trouvera à l'annexe D un
exposé détaillé de ses efforts dans le domaine des sub­
ventions individuelles, de la mise en valeur agricole,
des services de placement, etc. Le système d'enseigne­
ment, et notamment la formation professionnelle, est
décrit à l'annexe E. Dans les paragraphes ci-dessous,
on a mis en relief les aspects les plus importants de
ces différentes tâches.

ENSEIGNEMENT

42. L'enseignement dispensé par l'Office demeure
un des principaux moyens de préparer les réfugiés à
l'indépendance économique, où qu'ils soient appelés à
vivre par la suite. Le but est d'assurer l'enseignement
primaire à tous les enfants réfugiés, l'enseignement se-
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condaire à un certain pourcentage d'entre eux - sensi­
blement égal à celui des effectifs secondaires par rap­
port aux effectifs primaires dans les pays d'accueil­
enfin, l'enseignement supérieur à un petit nombre
d'élèves parmi les plus doués, ainsi qu'une formation
technique à autant de jeunes gens que le permettent les
ressources financières de l'Office.

43. Durant la période à l'étude, on comptait 115.000
enfants et 3.137 instituteurs dans les 372 écoles de
l'Office, et 53.400 élèves subventionnés dans les écoles
privées et publiques. Le système d'enseignement a
été étendu ces dernières années de manière à dispenser
l'enseignement primaire à tous les réfugiés d'âge sco­
laire pour lesquels on le demande. Les nouveaux ins­
cl'its, à l'heure actuelle, sont en majorité des enfants
ayant atteint l'âge de scolarité - 6 ans - plutôt que
les élèves plus âgés qui constituaient auparavant une
gral~de partie des effectifs lors de la reprise de l'en­
seignement parmi les réfugiés après une interruption de
plusieurs années. Ce retard a été rattrapé et le système
d'enseignement primaire de l'Office s'est normalisé.
Quant à l'enseignement secondaire, il est dispensé le
plus souvent sous la forme de subventions de l'Office
aux jeunes réfugiés inscrits dans les écoles publiques et
privées. En raison des conditions spéciales qui pré­
valent sur le territoire de Gaza, l'Office a pris, à titre
provisoire, des mesures pour admettre au bénéfice de
l'enseignement secondaire tous les jeunes réfugiés im­
matriculés qui en font la demande. Cette décision ré­
pOTld surtout au désir des autorités égyptiennes qui
souhaitent que l'on occupe les jet'nes gens qui, autre­
ment se trouveraient réduit~ à l.'oisiveté16• Le maintien
de ces dispositions durant l'exercice financier 1958 dé­
pendra, d'une part, de la décision de l'Assemblée gé­
nérale sur l'opportunité pour l'UNRWA d'assumer les
frais de l'enseignement secondaire en faveur d'une pro­
portion d'enfants plus élevée à Gaza qu'ailleurs, et,
d'autre part, du versement à l'Office de fonds suffisants
pour couvrir les dépenses supplémentaires corres­
pondantes.

44. La pénurie d'instituteurs qualifiés, qui a tou­
jours été un problème pour l'UNRWA, se fait plus
particulièrement sentir depuis l'élargissement du pro­
gramme en 1953. L'Office recrute la plupart de ses
maîtres parmi les jeunes gens sortant des classes se­
condaires. De plus, on manque à tel point d'institu­
teurs dans tous les pays du Moyen-Orient que nom­
breux sont les membres du corps enseignant de l'Of­
fice qui, une fois acquise une certaine expérience dans
les établissements de l'UNRWA, se laissent tenter par
les emplois beaucoup mieux l'émunérés qui leur sont
offerts par les gouvernements des pays arabes, notam­
ment dans la région du golfe Persique. C'est surtout
pour relever le niveau de l'enseignement dans ses éco­
les, mais aussi pour former des jeunes gens en vue de
rempl~.cer les démissionnaires, que l'Office envisageait
de créer un certain nombre d'écoles normales d'institu­
teurs. S'inspirant des résultats obtenus dans les deux
centres de formation pédagogique, créés à tit:e d'essai
et mentionnés dans le précédent rapport annuel1'1',

l'UNRWA avait ouvert en Jordanie cette année dev.:;;.,
importantes écoles normales - l'une pour 100 institu­
teurs et l'autre pour 40 institutrices - installées pour
commencer dans des bâtiments pris en location, mais
tous les plans étaient prêts pour la construction des
bâtiments définitifs. Faute de fonds, il a fallu fermer

16 Cette question a été exposée dans le précédent rapport
annuel, A/3212, par. 60.

17 A/32l2, par. 57.

-



l'es deux l'tablissements, D'autres instituteurs en Jor­
danir recevaient aux frais de l'Ofticl' une formation
spécialisée dans ~e? é~oks publi~lU~S l't privt'l's:. \;~
encore, des consideratIOns budgetaires ont entrall1t'
la suppression dl' ces subventions, L'arrêt des pr~­

grammes de fllrmatilln pl'<1agogillue constitue ''''e Sl'­
rieuse régressilln llans Il' d,)maine de l'enseiglll'ment
dispensé par l'Office,

45, Les cours de tr<1vaux manuels dans les écoles
primaires et secondaires, inaugurés avec succès à
l ;aza, lInt l'tt' l,telldus ù la Jordanie, oit W ateliers
t'taient uuverts H'rs la tin dl' rannt'e, Rappdons que,
pour des raisons budgét~ir(s, i,l a fallu réduire l~e
moitit' le nomhre des ateliers prevus pour la Jordame
et freiner le dé\'eloppement de ce programme artisanal
ù G.za,

FOR:'.!.\TillX l'ROFESS!lJ); XELLE

46, I.es CI)urs se sol\t poursuivis l'ette année dans
les deux écoles prufessionnelles de l'Office, ceiie dl'
Gaza et l'elle de Kalandia près de Jérusalem, en Jor­
!lanie, L.es diplômt's de Kalandia n'unt éprotlYé, auctt1~e
diffiCLlltt' il se placer, nlln seulement en Jordame, mais
encore l'n rrak et dans la rt'gion du golfe Persique,
L'école de (iaza est demeurt'e fermée pendant presque
toute la durée de l'occupation du territoire par les
forces israéE ~111leS, En effet, il était devenu impossible
aux élèves de se rendre aux cuurs, attendu la désorga­
nisation des transpurts et le strict contrôle exercé s~lr

le déplal'ement des personnes dans la zone occupee,
De plus, le Directeur de ~'écol~ ,et, cert~ins des ,I?ri!lci­
paux instituteurs, de n,~tl,on~llte, ~gypt1enne, s e~al~nt

vu refuser par les autontes Israeliennes la pernnSSlOn
de demeurer à leur poste. Dès avant le départ des
forces d'occupation, l'école a été réütlYerte et son per­
sonnel non égyptien employé à de melltlS travaux; au
retour de l'administration égyptienne, les cours ont re­
pris normalement,

4i. La pénurie de fonds a obligé l'Offi~e à renoltc~r

pour l'instant aux projets de constructIOn de trOis
écoles professionnelles et ùe deux écoles d'agric;llture
en Jordanie et au Liban, alors que toutes les etuùes
préparatoires sont terminées: cahier des charges, plans
des architectes, métrés, de vis et liste détaillée du ma­
tériel nécessaire, Pour l'un de ces établissements, les
pot!voirs publics avaient même été jusqu'à réquisition­
ner le terrain, La formation pédagogique des futurs
instructeurs de ces écoles, qui devait leur être donnée
dans des bâtiments entièrement construits à cet effet
par les stagiaires de Kalandia cette année, a dû être
également ajournée. Pour les mêmes motifs, l'Office n'a
pu rouvrir l'école d'agriculture de Gaza, fermée à la
suite de la disparition du bétail et du matériel durant
l'occupation israélienne, Cette mise en veilleuse des
plans d'extension dt~ programme de formation profes­
sionnelle et agricole est particulièrement :egrett~ble a?
moment où augmente lE' nombre de candIdats d tm !1l­

veau d'instruction plus élevé qui demandent à, être
admis dans les écoles techniques. Des cours de momdre
durée, tel que celui qui prépare des techniciens pour
l'aviation civile, ont été également interrompus.

PROl;IL\ :'.!:\!E nE S!'D\'EXTfO:O>S IKDT\'mCELLES

48. Le programme de subventions individuelles en
Tordanie et en Svrie constitue encore à l'heure actuelle
lme des méthod~s les plus efficaces que l'Office ait
mises au point pour aider les rpfugiés à retrouver leur
indépendance économique. Aux termes de ce pro­
gr:lmme, l'Office s'est engagé à accorder des subven-
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tillns <!\1t1 IllOlltallt IlHHhoste, lit' lll'passallt pas :;00 doI­
t: s par \,l'rSlllll:1' au" rt'fugit,s.. qui (ll'~in'.llt s't,t,~hli,r

lLiIlS lhos t'ntrt'pnsl's rl'iltahll''', l l'st l'Il :-'."1'11' qUl' \ 01­
lil'l' a 11IIIt <!'ablll'll iuallgnrl' celtt' iurllll' <!'as"istance,
<lcl'ut'l\loe Ile prl'il'rl'Ill'e ;'1 lks tailll'ur", lk.; l'uutnrièn's,
l'!l'" qui l'!Jl'rl'!Jail'lll ;'1 s'ilhtalll'r ;', ll'lIr t'tHllptl', puis
ra l'tellliue à d'antrl'S dllillailll's, ral~ricultllrl' Uot:lIll­
mt'llt. En Jordanie, Il' progr;lIlllll1', 1:111 l'l' au <1l:hut dl'
Il)5S, prévoyait dl's sul'\'I'I,ltillllS :'t lks l'ut,rl'pnsl's ,dl'
difft'rentes cat~gories (agrtcoles, comllH,'rcla1l's et 111­

dnslrielles) aills i qu'à rachat de logelllellts, ~i l't'S ac­
ti\'Îtt's :11' peu:'t'nt ;'t ,l'Iks SI'UJtos rellllre ;'1 1',Î1~lll'pl'll­

dalll'l' l'OlllUmltlm' qu lm pt ~url'l'Ihagl' assez t:ubk dl'
rt'fugiés. elles pt'rJIll'ttl'nt l'l'pl'llllant dl' llollner il pln­
sieu;'s milliers Ile persollt1es ut'cessitenses la chaul'e
qu'e!!es attl'lIlkllt dl' 1II1'1ll'r Ullt' vic YOII~tntctive: et
apport l'lit l'gale11lel!t mil' 11IIHle~tl: cuntnbn!llll,1 an dcve­
loppement éconolluque de la reglOn, Les fraiS llu I~ro­

~ralllll1l: sullt plll, l'Il:vl's pllisqut' 1'01,1 a_pu rel:t.lrl', ~,nllsi
l'Ctlllt1llnqm'lIIellt nlllcpl'lld:U1V pIns Ill' / ,20(} rl'tugll',;­
SAOO l'Il Jorllallie l't l.KOO en Syrie - pour ulle dé­
pellse totaie de 2.324.000 dollars,

49. A cet égard, il t'st illtéressant dl' rappeler les
dt'huts du prugralIIme l'Il Jordallie, Celui-d, lor,sqn'il
a t'ait l'uhjet pllur la première fois l'Il 1l)~-I- Ile lltSCUS­
siolls pU\.Jliques, a prU\oqul' ulle forte agit::tioll sur I.e
pl:~I! r~'glUnal. SO:IS Ill'l'te;,te .(.Iut' SOli SUCl:l'S plJrtl'!alt
prl'Jlllhl'e au drult des rdugles au rapatrlellll'lIt: Il, a
llunc fallu diffl'rl'r dl' phbil'urs Illois sa lIIise l'Il tra11l,
Durant la première phase <l'exécutioll, le programme
s'est égalelllent heurté ù une oppusition l'unstallte de la
part d~'s réiugiés et sa r~'ussite a été frt;'l~lll'nll!\('nt mise
en doute. Or, cette alllll'l', cette oppOSitIOn s est heau­
coup relftchée ('t, fait encore plus signii1catif. un nomhre
croissant de rdugil's ont del11andé il hénl'Ikier de su1J­
yentions. Il l'st dunc tout particulil'rl'ment dt'l'Cyatlt
pour l'Office, pour les réfugiés Î1!téres:;l'~ et p~u~ le
\ ;1lt!n'lïlelllt'l1t lfUl' le \l1:LI1'jlL' (le 1ll1ll1s ali l'I1,r:I11\(' h
suppression <lu programme, Lorsque 1'( lliil'l' a llti l'O\l1­
Il1cncer il refuser toute nom'elle 11eman<ll', on comptait
enyiron 1.(100 c:Ln<lidats sur les listes d'attente l'n Jor­
clanie, or, chacun cl'l'uX rl'présl'ntl' hahituellellll'!It Ulll'
famille, <lont tous les Illemhres hl'néJiderail'nt dt,
cette aide financière et cleyiendraient économiquement
imll'pendants,

SER\ïCES ilE PLACE~lENT

SO, Un des principallx moyens pour l'Office d'ame­
ner les réfugiés à subyenir à leurs propres besuins est
de les aider il trouver des emplois dans le cadre de
l'expansion économique du ::\1oyen-Orient, mais il s'est
trouvé gêné cette année par les crises politiques et les
opérations militaires qui ont marqué la période à
l'étude, en raison notamment des restrictions imposées
à la liherté de déplacement. Cependant, des contacts
plus étroits avec les gouvernements et avec les repré­
sentants de l'industrie privée ont permis à l'Office
d'être informé de plusieurs centaines d'offres d'emploi
et de les porter à la connaissance des réfugiés. Dans
certaines régions d'Afrique du K ord et du golfe Per­
sique, on cherche à s'assurer les services d'un grand
nombre d'instituteurs réfugiés dont la plupart ont bé­
néficié de l'enseignement pédagogique de l'Office,

51. L'Office prête également assistance, sur leur
demande, aux réfugiés qui souhaitent émigrer qui
n'ont pas les moyens de mettre leur projet à exécution.
Ainsi, cette année, il a aidé 802 Palestiniens à partir
pour les Etats-Unis d'Amérique et 320 pour d'autres
pays,

Ill\ 1 1'11'1',
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52, Trois dt,,; petilt,s colollies agricoles de J'Office,
dl'IIX l'II .Il1nlallie l.'t 1I11l' t'II Syrie, pem'ent être consi­
,krl'l'S <k"orJllais COlllllle ~. Iflisamment rentables, l.'t l'on
""l'l'n' 'llll' les gOll\'ernelllellb intére,;sl's seront dis­
l'''''l'S ;'( le,; prelldrl' l'II charge, 011 pourrait agrandir
l'nnl' dl' l"l'~ colonies jusqu'à en déCl'lller l'importance,
rar !es fllrages l'xpt'rilllt'Iltaux entrepris par J'Office
ont pertuis dl' tll'couvrir des sources d'eau de bonne
'lualitl' dans la \';1111'(' dn Jourdain, mais il l'heure ac­
tUl'lle 1'l'~J{\\':\ n'a pas ks 1ll0)'l'ns d'affecter des
crédits ;'l un PJLljl.'t dl' ce gellfl',

.53. Le prO~ratllll1t· Ùt' hoiscnlcllt à t~aza se pour­
,;lIit. ,-\ II <!l'ln1l <le l'uccupation isral'Iienne, les planta­
liollS ,mt sulli quelqUl'S dUlIImages, les réfugiës ayant
l'IIUPl' dl's arhl'l's pour suppléer à la pénurie de pëtrole
bmpallt.

5..J.. L'Office a ml'né il bien deux de ses programmes
de cOlHrnction <le logenll'nts, l'Utl il .\mman l't l'autre
;'l ll'rusa'''m, Ces habitations sont destinées il des ré­
iugil's qui, une fois déchargés de l'ohligation de payer
\eur lon'r, se trouveront t'n mesure de subvenir entiè­
remetlt il leurs propres besoins.

l'IW';R,\\1 \IE P:: <;R.\);IJS TIL\\',\t"x ET 1J1::YE1.01'1'E\lE~T

I\'P:-;O\ll\..lt'E

55. Le paragraphe 5 de la résolution 1018 (XI) du
2S ié\'rier ; ')5i est rédigé comme suit:

"J.'.·lsscmbl,;(' !Jl;lIh'a!c ... d,:cidc de maintenir le
fonds de réintl'gration et autorise le Directeur de
l'Office, à :,a discrétion, à verser aux gouvernements
des divers pays d'accueil, dans la mesure des dispo­
nibilités, des sommes pour l'exécution de pro­
grammes gl'néraux de développement économique,
sous n~serve que chacun de ces gom'ernements ac­
ceptC' d'assumer, dans un délai déterminé, la charge
financière d'un nombre convenu de réfugiés, ce

59. Dans son rapport spécial pour la période dl'
1er novembre à la mi-décembre 195619, le Directeur a
rendu compte des mesures d'urgence prises par l'Of­
fice en raison des hostilités d'octobre et novembre der­
niers dans le Proche-Orient. L'Office avait alors dé­
cidé, dans l'intérêt même des réfugiés, on s'en sou­
viendra, de s'efforcer de poursuivre ses activités à
Caza, malgré les sérieux obstacles soulevés par les
opérations des forces israéliennes, et des plans furent
immédiatement arrêtés il cet effet.

GO, L'occupation israélienne avait entraîné la désor­
ganisation des services de l'Office, Pourtant, s'il a fallu
suspendre pendant un certain temps le programme
d'alimentation d'appoint, en revanche, la distribution
mensuelle des rations pour le mois de novembre n'a
été retardée que de quatre jours, et cela malgré la
soudaine interruption des communications normales
via Port-Saïd et El Arich, et l'immobilisation à Port­
Saïd de près d'un mois d'approvisionnements destinés
au territoire. L'Office est parvenu à se procurer ail­
leurs les denrées et fournitures indispensables - au
prix fort malheureusement - et à assurer leur trans­
port par mer jusqu'à Haïfa, le port le mieux situé à

HI :\/3212/Add,l.
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1l11ln1JI'l' <levant ètrt' l'II rapport avec Il' coin du pro­
gralllllll', sans prl'judicl' des dispositions du para­
;.!rapht il <lt' la rl':-.ululillll 1li'; ~ 111 )."

S() I>alls sa <ll'c\aration <lu 23 iénier ILJ5ï à la
l'lIllllllission politique spl'riale1s, Il' Directeur, se réft'­
rant ù ce paragraphe du projet dl' n~solutiou, a fait
III hef\'er que le texte appelait certains cOlllmentaires
";dill d'l'vill'r tout lllall'IlIl'!H!ll par la ~uit(''', II
ajoutait:

.. J'aimerais seulement sonligner le fait que le
fOll<!s de réintl'gration ne dispose jusqu'à présent
d'aucun :>rgent liquide. On a bien approm'é 01 prill­
cipl'. il Y a plusieurs années, la création d'un Fond,;
de réintl'gration de 200 millions de dollars mais,
comme je l'ai exposé dans mon rapport annuel, l'Of­
ficc 'l'a l'as l'II fait trt argcHt a sa disposition, Cela
doit être clairement compris. Il me faut d'autres
contributions pour pouvoir agir."

:>1. ..\bordant la question du programme spécial de
travaux publics à Gaza, exposé au paragraphe ï2 du
rapport annuel de l'an dernier, le Directeur Jéclarait
encore il la Commission politique spéciale qu'il inter­
prétait la rl':,olution comme signifiant que l'Office ne
pourrait inaugurer aucun programme de ce genre, à
moins que son exécution ne s'inscrive dans le cadre
du paragraphe 5 de ladite résolution.

58, Les contributions au budget de réintégration
;l\'ant été insuffisantes et aucun de, gouvernements des
;'~'ys d'accueil ne s'étant dl'clan;' disposé ù contracter
l'engagement mentionné au paragraphe 5 de ladite réso­
lution, l'Office s'est troll\·é dans l'impossibilité d'inau­
gurer l'un quelconque des programmes en question ou
<le participer à l'exécution de programmes généraux
dl' développement économique tels qu'ils étaient envi­
:,agés aux paragraphes il, 72 et 73 du précédent rap­
port annuel, ainsi qu'au paragraphe 5 de la résolution
1018 (XI) de l'Assemblée générale,

IS A/SPC/13,

ce moment-là pour desservir Gilza, C'est par Haïfa que
l'Office a fait passer ses approvisionnements pendant
toute la dur~e de l'occupation du territoire par les
autorités israéliennes, qui ont pris il leur charge les
droits de port. les frais d'entreposage et le coût du
transport par chemin de fer jusqu'à Gaza, ainsi que
l'avaient fait avant elles les autorités égyptiennes pour
les marchandises débarquées à Port-Saïd.

61. Sur la liste des tâches à reprendre d'urgence,
les services médicaux venaient immédiatement après la
distribution des rations et le programme d'alimentation
d'appoint. L'Office a assumé des responsabilités bien
plus étendues que d'ordinaire, et qui parfois l'ont Cl»~­

duit même à assister la population autochtone. On
trouvera dans le rapport spécial du Directeur un bref
exposé de l'œuvre accomplie dans le domaine des ser­
vices de santé jusqu'à la mi-décembre, date à partir
de laquelle ces activités ont repris peu à peu un rythme
normal. Sur les 6 hôpitaux de 621 lits au total que
comptait le territoire en octobre 1956, 5 d'entre eux­
..J.42 lits - se trouvaient ouverts en décembre, et le
nombre des lits est passé à 542 en janvier 1957, Les
huit maternités des camps, qui aV::lil'llt dû fermer durant
les hostilités, fonctionnaient à nouveau dès la fin de

-

•



février 195720
• Les autres services de santé ont pu

également reprendre leurs activités habituelles.
62. Sur le plan de l'enseignement, il a fallu plus

longtemps pOlir revenir à la normale et c'est seulement
le la décembre que l'on a pu commencer à rouvrir les
classes primaires, où les effectifs étaient tombés d'ail­
leurs de 26.266 en octobre, à 19.692 en décembre, pour
ne remonter qu'à 21.130 en janvier 1957. Dans les
écoles secondaires, les cours des deux premières classes
préparatoires ont repris en décembre 1956; ceux des
deux classes suivantes, en janvier 1957, avec des effec­
tifs réduits au début dans la même proportion, mais des
agents des cadres de l'Office se sont rendus régulière­
ment dans les écoles iJour y encourager maîtres et
élèves. Aussi, peu nombreux sont les enfants qui ont
perdu le bénéfice de l'enseignement primaire, bien que
la qualité des études ait baissé dans l'atmosphère de
découragement qui prévalait alors; quant aux pre­
mières classes secondaires, l'Office a pu y maintenir,
grâce à un effort sans relâche, un niveau d'enseigne­
ment attssi élevé que le permettaient les circonstances.

63. Parmi les programmes repris peu à peu à
Gaza, on peut citer la réouverture, en janvier 1957.
des neuf centres d'éducation de base, avec un nombre

. très réduit de participants, et des 31 ateliers artisanaux.
fermés en novembre 1956.

64. Mentionnons entre autres difficultés, l'expulsion
par les autorités israéliennes, durant leur occupation
de la zone de Gaza, de ressortissants égyptiens em­
ployés par l'Office à l'exception de ceux qui faisaient
partie de ses services de santé. Le Gouvernement israé­
lien, refusant d'admettre ces agents au bénéfice des
dispositions de la Convention sur les privilèges et im­
munités des Nations Unies, persiste à les traiter comme
ressortissants d'une puissance ennemie. L'Office a pro­
testé auprès du gouverneur militaire et du Ministère
des affaires étrangères d'Israël, les priant d'autoriser
ceux des intéressés qui le désiraient à regagner Gaza.
Cette demande a été rej etée.

65. Les autorités israéliennes ont arrêté certains
fonctionnaires régionaux de l'UNRWA, créant ainsi
de nouveaux problèmes, Les représentations pr~ssantes

et répétées de l'Office ont connu des fortunes dlverses.
Dans l'ensemble, cependant, l'Office a pu poursuivre
sa tâche sur le territoire de manière plus ou moins
satisfaisante, en dépit du climat de peur qui régnait
panni les réfugiés et lui multipliait les difficultés.

66. Le dimanche 4 mars 1957, le gouverneur mili­
taire israélien a rendu visite au représentant de l'Office
à Gaza et lui a déclaré que ses troupes se préparaient
à évacuer le territoire: le lendemain, il priait l'Office
de prendre en charge les stocks excédentaires de faril1~

et de sucre gardés en réserve par son gouvernement a

20 Durant les 11OStilités, les nmternités de Raffah et de )'Zhan
YOllnès ont servi de postes de premier secours aux blesses.

l'intention de la population autochtone. L'Office a .~.•.... i
accédé à cette requête. \1

67. C'est durant les journées suivantes que les
forces israéliennes ont quitté Gaza et que sont arrivées
les unités de la Force d'urgence des Nations Unies.
Quelques jours plus tard, le gouverneur général admi­
nistratif égyptien y faisait son entrée à son tour. Pen­
oant la période de transition, l'Office, qui continuait
à as~urer ses services comme de coutume, se prépara
en outre à étendre son assistance à la population no!! .~
réfugiée, conformément à l'accord conclu entre le Secre- 1)

taire général et le Directeur et mentionné par celui-ci 1
au paragraphe 12 de son rapport à l'Assemblée géné- .
raIe, en date du 8 mars 19572J • Le Secrétaire général,
dans sa déclaration du même jour à l'Assemblée, défi­
nissait la portée de cette extension des secours, telle que
l'Office l'envisageait:

"Au cours de cette période initiale, l'Office sera
nécessairement appelé à étendre ses services pour
comprendre la distribution de rations aux 11on­
réfugiés nécessiteux à Gaza. J'envisag~ une exten­
sion similaire de ses activités en ce qUJ concerne le
fonctionnement des hôpitaux, des écoles et des œuvres
sociales pour toute la population. Bien que ces res­
ponsabilités étenducs aillent au delà du mandat. de
l'UNRWA, qui s'applique seulement aux servlce~

rendus aux réfugiés de Palestine, le Directeur, ainsl
que l'indique le rapport, a accepté d'assumer ces
tàches clans la limite des possibilités pratiques et
dans le cadre des obligations actuelles de la FUNU22

."

68. L'Office a fait de son mieux, durant une courte
période de temps, pour secourir dans ce domaine la
po,pulation autochtone; mais, sitôt de retour, les auto­
rités égyptiennes ont repris à leur charge tous les ser­
vices d'aide aux non-réfugiés, l'Office continuant pour
sa part de répondre aux besoins des réfugiés. Il a co~­

senti cependant à l'administration égyptienne du terr~­

taire des avances de denrées alimentaires et de fourm­
tltres médicales.

69. Comme le Directeur l'a indiqué dans son rap­
port spécial pour la période du 1er novembre à la mi·
décembre 1956. l'Office a dÛ. faire, du fait de tous ces
événements qu'il n'avait pu prévoir, de très gros~es

dépenses. Les frais supplémentaires et les pertes subles
à Gaza s'élèvent à 474.811 dollars, ainsi qu'on le verra
dans le rapport financier pour les 12 mois se terminant
le 30 juin 1957 (voir tableau 1 de l'annexe F). L'Office
a adressé au Gouvernement israélien une demande en
compensation de 309.658 dollars pour les pertes qu'il
considère comme lui étant imputables. En attendant que
soit tranchée cette question, il lui a fallu couvrir toutes
ces dépenses et pertes par prélèvement sur SOI1 Fonds
de roulement, qui s'épuise rapidement.

21 A/3568.
22 Dorument,ç officiels d~ 1'.1,Çsembré~ gb~éra.re, onzième ses­

siol'. 668ème séanèe plénière.

IV. - RELATIONS AVEC LES GOUVERNEMENTS DES PAYS D'ACCUEIL

70. Le Dil'ecteur a mis en relief,. dans ,ses deux
précédents rapports annuels, cer~aines dlfficultes renc.on­
trées par l'Office dans ses relatlOns avec les pays d ac­
cueil et qui sont de nature ~ entraver la ~onne ~1arche
de Ses services2ll • Les unes decoulent du falt que 1<?~ce
est appelé à traiter sur un plan strictement humal11tture

28 A/2978, par. 59. ct annexe G; A/3212, par. 74 à 84. et
annexe G.

un problème qui, en revanche, constitue pour les gou­
vernements des pays arabes une brûlante question po­
litique, tant sur le plan intérieur que sur celui des
relations extérieures: d'autres difficultés doivent être
attribuées aux activités mêmes de l'Office, qui, de par
leur caractère et leur ampleur, prennent une irnpor­
tance exceptionnelle dans les pays d'accueil. A ce pro­
pos, le Directeur tient à rappeler une fois de plus le



V. - FINANCES
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concours important qu'apportent ces gouvernements
aux réfugiés et à l'Office. Tantôt c'est par l'intermé­
diaire de l'UNRWA qu'ils dispensent cette aide, et
elle apparaît alors dans les états de contributions,
tantôt ils la fournissent directement aux réfugiés, et
en ce cas la contrevaleur ne figure pas dans la compta­
bilité de l'Office - ainsi, ils participent aux frais de
scolarité, dont l'Office ne couvre qu'une partie, des
jeunes Palestiniens inscrits dans leurs établissements,
et assistent les réfugiés dans le domaine du logement,
des soins médicaux et des services sociaux. On ne se
propose pas ici de décrire en détail cette assistance;
il faut cependant en tenir compte et ne pas oublier,
quand on étudie l'activité de l'Office dans son ensemble,
et plus particulièrement ses relations avec les gouverne­
ments des pays d'accueil, le fardeau que représente
pour certains de ces pays leur contribution à l'œuvre
de secours aux réfugiés.

71. Parmi les difficultés précitées, il faut mentionner
les restTictions imposées à l'Office dans certains do­
maines, et notamment en ce qui concerne son personnel,
ainsi que des divergences de vues portant sur l'autorité
à laquelle il appartient de prendre en dernier ressort
les décisions de principe applicables à ses activités.
Ces questions ont été évoquées au cours de la discussion
du rapport du Directeur à la Commission politique
spéciale, lors de la dixième session de l'Assemblée
générale, et la Commission y est revenue plus en détail
lors de la onzième session. A la suite de ces discus­
sions, l'Assemblée générale a adopté le texte suivant
qui figure dans la résolution 1018 (XI):

HL'Assemblée générale . .. Constatant que les gou­
vernements des pays d'accueil ont exprimé le vœu
que l'Office continue à s'acquitter de son mandat dans
les pays ou territoires relevant de leur autorité et ont
exprimé le désir de coopérer pleinement avec l'Office
et de lui prêter toute l'assistance voulue dans l'ac­
complissement de sa tâche, conformément aux dispo­
sitions des Articles 104 et 105 de la Charte des
Nations Unies, aux clauses de la Convention sur les
privilèges et immunités des Nations Unies, aux dis­
positions du paragraphe 17 de la résolution 302 (IV)
et aux termes des accords conclus avec les gouver­
nements des pays d'accueil, prie les gouvernements
des pays d'accueil de coopérer pleinement avec l'Of­
fice et son personnel et de prêter à l'Office toute l'as­
sistance voulue dans l'accomplissement de sa tâche."
72. Cette résolution a été adoptée le 28 février 1957,

soit sept mois après le début de la période à l'étude, et il
serait pent-être prématuré d'analyser en détail les
modalités de son application dans les différents pays
d'accueil.
'73. Néanmoins à la fin de la période à l'étude le

Directeur jugeait satisfaisantes sur certains plans et
nettement améliorées sur certains autres les relations
entre l'Office et les pays d'accueil. Il reste que le statut
de J'Office, en tant qu'organisme international public,

77. On trouvera dans l'annexe F un exposé des
opérations financières de l'Office durant les 12 mois
qui se sont terminés le 30 juin 1957, ainsi que le
montant estimatif des recettes et des dépenses pour la
période allant du 1er juillet au 31 décembre 1957. On
n'y reviendra donc pas en détail ici. Le budget de
l'Office pour j'exercice financier 1958 (annexe G) est
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n'est pas encore pleinement reconnu, d'où nombre de
problèmes dont les incidences juridiques sont exposées
dans l'annexe H du présent rapport. Mais pour tout
ce qui concerne ses activités courantes, l'Office a ptt
aller de l'avant.

74. En ce qui concerne plus particulièrement l'at­
titude prise par les autorités égyptiennes et syriennes à
l'égard du personnel de l'Office, attitude qui a constitué
une source de sérieuses complications et qu'il a signalée
à l'attention de l'Assemblée générale dans sa décla­
ration du 11 février 195724 devant la CommisSlÎon po­
litique spéciale, le Directeur tient à faire connaitre que
la situation a pris une tournure plus favorable ou qu'elle
est en voie de la prendre. Au mois de mai, le Gouver­
nement syrien a autorisé de nouveau l'entrée de son
territoire aux deux fonctionnaires de l'Office qu'il en
avait expulsés en novembre 1956. A Gaza, durant les
premières semaines qui ont suivi le retour des autorités
égyptiennes, d'anciennes difficultés ont resurgi, mais
à la fin de l'année écoulée la situation s'était améliorée;
le principal problème demeurait pour l'Office d'obtenir
des visas pour l'Egypte à l'intention de ses fonction­
naires et de leur faire délivrer ou renouveler leurs
permis d'entrée à Gaza.

75. Les relations de l'Office avec les gouvernements
des deux autres pays d'accueil, la Jordanie et le Liban,
n'ont pas posé de réel problème. A deux reprises pour­
tant, les fonctionnaires de l'UNRWA se sont vu refuser
j'autorisation d'entrer en Jordanie, où par ailleurs la
question d'une distribution plus équitable des rations
(voir par. 12 ci-dessus) n'a pas encore reçu de solution.
L'Office a pu apprécier'l'esprit de coopération cles deux
gouvernements durant l'hiver 1956-1957, marqué par
des tensions et des difficultés exceptionnelles qui ont sin­
gulièrement compliqué sa tâche en faveur des réfugiés.

76. Prenant en considération les débats de l'As­
semblée générale lors de sa onzième session, les vœux
des gouvernements des pays d'accueil tels qu'ils sont
exprimés dans la résolution 1018 (XI) et l'amélio­
ration de la situation durant ces derniers mois, le
Directeur espère qu'il sera possible d'éviter nombre
de malentendus et de motifs de friction qui, par le passé,
ont si sérieusement compliqué la tâche de l'Office dans
certaines régions. Il n'ignore pas que les causes pre­
mières des difficultés qll'il a mentionnées dans son
dernier rapport annuel n'ont pas toutes disparu. Il est
convaincu cependant que, si les gouvernements des
pays d'accueil continuent à reconnaître la nature des
tâches de l'Office et l'étendue de ses pouvoirs, et s'ils
s'emploient à les faire comprendre des réfugiés, de
l'opinion publique dans les pays arabes et de leurs
propres fonctionnaires à tous les échelons, l'Office sera
en mesure de poursuivre efficacement son œuvre en
faveur des réfugiés, sans interruption ni entrave d'au­
cune sorte.

24 A/SPC/9.

analysé à la section VI ci-dessous. Dans les paragraphes
suivants, on a mis en lumière les principaux aspects
de la situation financière de l'Office, suffisamment grave
à l'heure actuelle pour justifier les plus grandes inquié­
tudes. Si l'Assemblée générale ne prend pas, lors de
sa douzième session, des mesures positives en vue
d'assurer à l'Office les fonds nécessaires à l'accomplis-



sement de sa mission, celui-ci ne pourra que réduire
davant~ge .~ncore les. secours essentiels qu'il dispen.se
aux .refugles. Le DIrecteur estime qu'il est de son
deVOIr le plus strict d'avertir tous les Membres de
l'Organisation des Nations Unies qu'à son avis, de
telles réductions seraient la cause de grandes souffran­
ces parmi les réfugiés qui dépendent de l'Office pour
leur existence quotidienne, et qu'elles aggraveraient en
outre la tension et l'instabilité dans le Proche-Orient.

1ER JUILLET 1956-30 JUIN 1957

78. Dans le domaine des secours, la période de 12
mois qui s'est terminée le 30 juin 1957 a été marquée
principalement par l'obligation où s'est trouvé l'Office­
pour maintenir ses dépenses dans les limites de ses
recettes - d'interrompre la plupart de ses travaux de
construction notamment les logements destinés aux
réfugiés et cIe renoncer aux améliorations des services
que le Directeur avait proposées en ple.in accord avec
sa Commission consultative, et que l'Assemblée géné­
rale avait acceptées. Dans le domaine de la réintégra­
tion, l'Office, faute de fonds suffisants, a dü ramener
les dépenses à un niveau très inférieur aux chiffres
prévus dans le budget de 1956-1957, de sorte que ses
activités se sont pratiquement réduites à l'enseignement,
il la formation professionnelle dans deux écoles tech­
niques et à de modestes services cie placement. Même
ainsi, ses dépenses ont dépassé de quelque 6.600.000
dollars le montant des contributions versées pour la
réintégration au cours cie ces 12 1110is. L'Office a couvert
ce déficit grâce à de nouveaux prélèvements sur la
fraction, déjà sérieusement entamée, du Fonds de roule­
ment, réservée ù la réintégration.

79. On trouvera au paragraphe 5 de l'annexe F le
montant des réductions imposées par l'insuffisance de~

contributions. tant sur le plan des secours que sur cehll
de la réintégration. On a exposé aux sections l et TI
ci-dessus combien il serait souhaitable, attendu les
déplorables effets de ces réductions, ~e. n;ettre, l'Office
en mesure de reprendre toutes les act1Vltes prevues au
hudget cie 1956-19?7; Le Dire~teur ~ie~1t pot11"ta~t ,à
faire observer que SI 1 Office avaIt tente d executer mte­
gra lemcnt Je programme envisagé. ses caisses se seraient
trouvées vides dès la fin de juin 1957.

1ER JUILLET-3I DÉCEMBRE 1957

80. Si l'on en juge par l'expérience d~~ anné:s
précédentes, il est à craindr.e qu~ pour .la c1er11lere partie
dll présent exercice finanCIer, a savOIr le. sen:estre du
1er juillet au 31 décembre 1957, les contr.rbuüons".tal?t
dans le domaine des secours que da!1s ,c~lt11 de la re1l1t~­
gratiol1, soient malheureusement mfeneures a~lx de­
penses, mêm.e en tenant compte ~e la contractl,on des
programmes de l'Office. On estIme donc qu au ~l
décembre 1957, la fraction du Fonds de roulemen~ (1Is­
ponible pour les activités courantes sera tombee au
niveau alarmant de quelque 6.200.000 dollars (d8&5
environ 3.800.000 dollars pour les secour~ et ?.400.
dol1ars ponr la réintégration), sommes a pe1.ne suffi­
santes pour couvrir les dépenses de deux mOlS.

RI. La situation exposé~ aux parag;.aphes ~2. 83 ~t
R-l. fera comprendre toute 1urgence qu Il y a Q. obtenir
des contrihutions plus importantes.

LE PROBLÈME DES CONTRIBUTIONS

'? 1') cl t la période de 12 mois terminée le
~_. en an L l l'Offi

30 . '1957 le montant O"lobal des recettes (e ce, J111n " b
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au titre des secours comprend plus de 1.100.000 dollars
de contributions annoncées pour des exercices anté­
rieurs; or, même ainsi, c'est à peine si l'on a pu faire
face aux dépenses, pourtant réduites. Comme presque
toutes les contributions annoncées ont été versées, l'Of­
fice ne doit pas compter pour l'année prochaine sur des
recettes supplémentaires de cet ordre. Par conséquent,
les dépenses de 1958 devront être intégralement cou­
vertes par les contributions annoncées et versées au
titre de ce même exercice. Or, les dépenses prévues
pour les secours s'élèvent à 25.700.000 dollars au mini­
mum, et les contributions des gouvernements pour les
12 mois qui se sont terminés le 30 juin 1957 n'ont
atteint que 23.700.000 dollars, déduction faite des verse­
ments au titre des co·ntributions annoncées pour des
exercices antérieurs' le Directeur tient clonc à souligner
qu'il faudra pour les'secours, en 1958, environ 2 millions
de dollars d'argent frais, en excédent des f.oncls que
l'Office peut dès à présent s'attendre à receVOIr, et cela
quand bien même il obtiendrait des gouvern:ments, pour
cet exercice des contributions en proportIOn de celles
qu'ils lui ont versées au titre des derniers 12 mois pré­
cités. Pourtant, rien ne permet d'y compter à l'heure
actuelle. L'Office, en 1956-1957, a reçu des fonds de
31 Etats Membres de l'ONU. Il reste à savoir dans
quelle mesure ces pays - O~l d'autres ~!ats. Membres
qui ne lui ont pas apporte leur partiCIpatIOn fina~­

cière - contribueront à son budget de 1958. Il est c1a~r
que, si le désir de l'Assemblée générale est de vOIr
l'Office poursuivre l'exécution de son programme de
secours - même réduit au minimum comme il l'e~t à
l'heure actuelle - des dispositions devront être pnses
pom obtenir, soit des contributi?lls de la. par~ des
gouvernements qui n'en ont jamaIs consentI,. SOIt d~s
fonds plus importants de la part de ceux q tll, deptlls
des années, assurent le financement de l'UNRWA.

83. Quant au programme de réintégratiol:, on estin~e

que l'Office, s'il doit en poursuivre l'ex~cutlOl~, dev:r31t
disposer en 1958 de 7.200.000 dollars, SI les redl1ctlOns
actuelles sont maintenues, et de 7.800.000 dollars de
plus - soit 15 millions de dollars au tot.al- si. l'on
décide de mener à bien toutes les entrepnses q1l1 ont
été différées ou réduites. Cependant, au cours de la
période de 12 mois terminée le 30 juin 1957, les
contributions gouvernementales destinées au programme
de réintégration ont à peine dépassé 3.400.000 dollars~

dont 1 million de dollars versés par le Royaul11e-Dm
et 2.400.000 dollars par les Etats-Unis. Il est dO,nc
évident que, même si ces contributions sont renouve1ees
en 1958 l'Office devra recevoir 3.800.000 dollars d'ar­
gent fr~is, uniquement pour poursuivre ses s~rvic~s
actuels de réintégration, et Il.600.000 dollars S'II dOl!
remplir toutes les tâches prévues à son budget, qUI
s'élève à 15 millions de dollars.

84. On a indiqué dans les paragraphes précédents
le montant des contributions nécessaires ponr poursuivre
ces activités. Le Directeur doi t égalemen t souligner
l'importance que revêt l'échel.onn~men! de~ con~rib.l1­
tians au cours de chaque exerCIce hnanCIer: Il est mdls­
pensable que l'Office reçoive les contribntions à son
budget de 1958 avant le moment où il aura à e[f~ctuer

des dépenses, soit pour moitié avant le 1er janvle~ e!
pour moitié avant le 1er juillet 1958; et il en sera aInSI
tant que l'on n'aura pas porté le montant de ses réserves
à un niveau suffisant. Ainsi qu'on l'indiqnait plus haut,
les réserves liquides dont l'Office disposera au 31
décembre 1957 ne lui permettront de couvrir les dé­
penses prévues à son budget que pendant deux mois
à peine. J

\



VI. - BUDGET DE 1958

VII. - RESUME ET CONCLUSIONS
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FONDS DE ROULEMENT

85. Pour les raisons qui viennent d'être exposées,
le Directeur estime qu'il est de son devoir de demander
à l'Assemblée générale d'assurer à l'Office, non seule­
ment le versement en temps voulu des foncls nécessaires
pour faire face à toutes les dépenses préV'ues au budget
de 1958, mais encore cles réserves suffisantes, de préfé­
rence salis la forme d'Un Fonds de roulement. 11 ne faut
pas perdre de vue que des centaines de milliers de per­
sonnes doivent compter sur les secours de l'UNR\VA
dans tous les domaines pour la satisfaction de leurs
besoins quotidiens; que l'Office doit disposer cie ré­
serves liquides afin de saisir le moment où les prix
sont au plus bas sur le marché mondial pour effectuer
ses commandes; que l'éducation de près de 200.000
enfants dépend de ses services qu'il lui faut faire face,
régulièrement et à temps, aux loyers, traitements et
autres dépenses périodiques; et Cju'enfin on ne clevrait
pas, par suite de clifficultés temporaires de trésorerie,
manquer les occasions de rendre des réfugiés à l'indé­
pendance économique.

87. Conformément à la pratique suivie jusqu'ici, et
plus particulièrement en application des paragraphes 7
de la résolution 818 (IX) et 7 de la résolution 1018
(XI) de l'Assemblée générale, le Directeur a établi
et transmis au Comité de négociation des fonds extra­
budgétaires un projet de l)ttdget pour les services de
secours et de réintégration durant l'année civile 1958.
Le Comité a été invité à obtenir des Etats Membres
de l'ONU l'aide financière qui permettrait de couvrir
les dépenses prévues à ce budget.

88. Le Directeur a pris l'avis de sa Commission
consultative, et <:elle-ci, à sa séance du la septembre,
a convenu que ce budget représentait un strict mini­
mum, si l'on considère tant la portée des programmes
que l'Office peut et doit assurer en exécution du mandat
qui lui a été conféré par l'Assemblée générale, que les
montants fixés pour mener à bien ces programmes.
Lors de la même séance, la Commission a déclaré qn'elle
recommandait à l'Assemblée générale d'approuver le
budget.

89. On trouvera dans l'annexe G du présent rap­
port, accompagné de notes explicatives, le projet de
budget pour 1958, avec en regard, les dépenses pro­
bables de 1957. Le document a été reproduit intégrale­
ment, afin que l'Assemblée générale soit pleinement
informée cIes tâches qui incombent à l'Office et des
besoins financiers qui en découlent.

90. On prévoit que les besoins en 1958 seront de
l'ordre de 40.700.000 dollars, dont 25.700.000 dollars
pour les secours et 15 millions de dollars pour la

92. C'est dans le cadre politique cle la question de
Palestine, dont il est impossible de détacher le pro­
blème des réfugiés, que cloit être considérée, de par sa
nature même, l'œuvre cIe l'Office des Nations Unies
pour les réfugiés de Palestine. Durant la période à
l'étude, l'Office a poursuivi l'exéctttion de sa mission
de secours et de réintégration, dans tonte la mesure où

86. Compte tenu de la nature et de l'ampleur des
tâches qui lui incombent, l'Office estime qu'il dev.rait
pouvoir disposer, pour ses activités courantes, .d'·une
réserve d'au moins 14 millions de dollars sous la forme
d'un Fonds de roulement. Cette réserve seraitéquiva­
lente à quelque 35 pour 100 du total des dépenses
prévues au budget de 1958, et le Directeur ,croit savoir
,que telle est la proportion habituellement observée par
l'ONU. Or, le Fonds de roulement dont l'Office dis­
posera pour ses activités courantes ne s'élèvera au
31 décembre 1957 qu'à environ 6 millions de dollars;
les Etats Membres de l'ONU devraient donc verser, en
plus des contributions nécessaires pour financer le
budget de 1958, une somme de 8 millions de dollars.
Rappelons à ce propos que, dans. le passé, l'Office dis­
posait d'une réserve constituée en grande partie par
des contributions exceptionnellement importantes qui
lui avaient été versées, durant ses trois premières
années d'existence, au titre de snn programme de réin­
tégration. Ces fonds ne sont pas loin d'être épuisés,
aussi la demande du Directeur en vue d'obtenir un
Fonds de roulement suffig.ant présente-t~elle maintenant
un caractère d'extrême nrgence.

réintégration. Sur le plan des secours, on a réduit les
dépenses au strict minilUlun, en renonçant à certaines
améliorations des services, que le Directeur avait pro­
posées ces dernières années et que l'Assemblée géné­
rale avait approuvées, sous réserve de l'obtention des
fonds nécessaires; en outre, aucun crédit n'a été prévu
pour la poursuite du programme d'habillement des en­
fants, mis en train l'année dernière. Sur le plan de la
réintégration, les 15 millions de dollars inscrits au
budget permettront de donner suite à ceux des pro­
grammes en cours dont l'interruption entraînerait les
plus fâcheuses conséquences -l'enseîgnementpar :ex­
emple - et de reprendre des activités qu'il a fallu
réduire ou suspendre cette année, faute d'argent, bien
qu'elles aient indéniablementcuntribué à rendre .des
réfugiés économiquement indépendants, pour une dé­
pense modique par personne.

91. Avant sa dixième session, l'Assemblée générale
avait coutume de Jaire figurer dans la résolution con­
cernant l'aide aux réfugiés de Palestine un paragra,phe
dans lequel elle approuvait ·expressément le budget de
l'Office. Le Directeur lui demande de revenir cette
année à cette procédure, qui lui semble particulièrement
appropriée attendu l'amp1eur des tâches dont l'Office
a été cl1argé par l'Assemblée. Si les programmes prévus
au budget ne sont pas conformes aux vœux cie l'Assem­
blée générale, le Directeur la prie alors de bien vouloir
lui indiquer les modifications qu'elle souhaite y apporter
et d'approuver un budget comportant les crédits cor­
respondants.

le lui permettaient la situation qui existait clans la région
et les fonds dont il disposait.

93. Ainsi, dans le domaine des secours, malgré une
série de difficultés d'exécution sans précédent que lui
ont suscitées dans toute la région les opérations mili­
taires de novembre dernier à Gaza, l'Office a pu con­
tinuer presque sans interruption à assurer aux réfugiés



•
l'assistance imlispt'nsa1>le, tout en maintt."nant st"s 11~­

pt."nst."s il un niVt'au l'xtrênlt'mt."nt has. ~éanmoins, le
manque ùe fonds l'a t'mpêché dl' proc~der ù certaines
améliorations dans st."s st'r\'Ïl'es, et ra contraint il inter­
rompre ou il r~duirt." (les tùdll's dont l'uti1itl' l'tait pour­
tant indéniable: mais les sel'onrs essentil'1s n\'n ont
gUl-re étl' afft'ctl's jusqu'id.

94, 1ht:s Il' llolllailll' dt' la rl'intégration, la lluestion
(It, Palestilll' n'avant pas re,u Ill' solution snsceptible
d'être al'l'eptl'e i1ar les parties en caust.", les rHugiés
(tans lenr lrl's iortl' lllajllritl' cllntimlt'nt Ù s'opposer
aux projets dt' granlls travaux d'i\1(ll'pendance écono­
Illi'lttt' qu'ils assocÏt'nt :1 l'i<1ét' (le réinstallation (léfini­
tÎ\'e et à l'abandon de tout espuir de rapatrit'ment,
l't'pendant, 1'intt;rêt llue pn;sentent ù longue é<:héanœ­
tant pour eux llue pour It's gouvemements des pays
d'accueil-les entrqlrises d'indépendance él'onomique,
commence ù êtn' mieux l'ompris par les ttns et par les
autres.\insi. hien que l'Offiee continue à se trom'er
empêdlt;. pour (les raisons llui, en fait, sont d'ordre
politique, d'entreprendre des programmes dl' grande
l'nvergurl', il a n;ussi au l'ours de l'année à l'étude ù
aitkr un nomhre non négligl'ahll' Ile réfugiés à devenir
économiquement i\1(lépend:l.Ilts, l'tant hien entendu que
cette imlépl'lHlance n'affel'tl'rait en rien leurs droits ou
leurs revl'ndications sur le plan politiqul', Cependant,
le manque de fonds a ohligé l'Office à différer, limiter
ou interrompre plusieurs entreprises du plus haut in­
térêt, ramenant ses aetÎ\'ités dans ce domaine. à peu de
choses près. au programme actuel. déjù très limité,
d'enseignement et de formation professionnelle.

95, \'ers la tin de la période à l'étude, l'Office
devait faire face à une crise financière des plus graves
qui menace son existence )nême et appelle de la part de
l'Asst'mhlée générale des mesnres d'urgence, Plus pré­
cisément, l'Office demande ce qui suit:

a) Versement au titre du semestre se terminant le
31 Oécemhre 1957 par ceux des contrihutaires hahituels
qui ne l'ont pas encore fait de sommes au moins l'gales
à la moitié des fonds Yersés pour la période (le:' 12 mois
qui s'est terminée le 30 juin dernier:

h) Approhation par l'Assemblée du proiet de lmdget
pour 195R. considéré comme représentant le strict mini­
mum compatihle avec l'exécution de la tâche confiée
il. l'Office;

(') Annonce et versement effectif de contrihutions
représentant au total 25.700.000 dollars, afin de couvrir
les dépenses strictement indispensahles prévues pour
1958 au titre des secours:

d) Annonce et versement effectif de contrihutions re­
présentant au total 15 millions de dollars, afin de cou-

12

\Tir les (Il'pt'Ilses prl'vues pour 1()5~ au titil' de la
l'l'intégration;

,') \"erst'ment (le toutes it's l'lJ1ltrilmtiolls allllollCt'es
pllur le hu(lgt,t Ill' Jl)5~, avallt lJue It's lll'pellses l\l'

soiellt t'ngagl'l's. soit puur moitil' (l'id le h'r jamit'r
Ill:;" t't pour moitié llïci Il' 1er juin 1l)5~:

/) \'ersement d'ulle somme de ~ millions tle llollars
qui s'ajoutant aux maigres rl'Sl'n"eS llont l'l)tlke dis­
pose ellcore, CUllstitul'ra le F01ll1s de rou1l'ment qui l,li
est nécessaire.

9(l, 11 impurte dl' hien l'umprendre (lue 1\)t1ice. Ù

l'encontre dt's autres organes des ::\ations L"nies, doit
assurer sans interrnption la \>onnl' marche dl' ses acti­
vités que l'on nl' saurait :lllapter Ù volonté aux dl"
constances finandères du moment. Certaines orgallisa­
tiolls peun'nt remettre ll'ulle annt>e à l'autre td ou tel
projet. jusqu'à ce que la place qu'il oCl'U1W sur la liste
des prioritl's permettl' dt, lui affectl'r sa part d<:'s fonds
disJlonihles. ~bis la plupart tles ohligations (lt- l'Office,
elles. sont inéluctahlt's <:'t ne souffrent pas de retard:
il s'agit d'assurer à des centaines de milliers d'êtres
humains l'essentiel de leur alimentation quotidienne, des
soins médicaux et un abri, Si l'Office manquait il
iournir les rations et les médicaments en temps et aux
lieux voulus, l<:'s réfugiés se trouYt'raient immédiate­
ment exposés à la famine et à la maladie. Toute réduc­
tion du programme d'enseignement, qui condamnerait
des masses d'enfants réfugiés à l'oisiveté et au décou­
ragement, aurait également les plus graves conséquen­
ces sur le plan social et politique. Seuls les programmes
d'indépendance économique peuYent être différés otl
interrompus, comme ils l'ont été pour l~ plupart cette
année faute d'argent. sans qu'il en résnlte immédiate­
ment un surcroît de souffrances pour les réfugiés: mais
alors. l'Assemhlée renonce par là même ù des entre­
prises auxquelles elle attachait auparavant la plus haute:'
importance.

97. Des vies humaines sont en jeu. On ne peut
ignorer les conséquences qu'entraînerait. tant sur le
plan humanitaire que sur le plan politique. l'interruption
ou la réduction des services essentiels dispensés par
les Nations Unies aux réfugiés de Palestine. L'Office
n'est que l'agent d'exécution de l'Assemhlée générale
et n'a d'autres mandat ou pouvoirs que ceux qui lui sont
conférés par elle: qui plus est, le financement de son
hudget dépend des Etats Memhres de l'Assemhlée géné­
rale. Le Directeur prie donc il' stamment ces Etats de
prendre, sur la base du présent rapport, les décisions
et les mesures qui s'imposent. C'est aux Etats Membres
de l'Organisation des Nations Unies qu'il appartient.
en dernier ressort, de décider de la nature et de la portée
des travaux de l'Office.

1



-
.

:.:.
~
~

s
~

8
.
'
~

.-
œ

or
~

­
::.>
l'

H
~
~

(t
h

...
...

aq
t"""

i~
::
:

;:
l

"d
::.>

(:Il
n

II
I

II
I

0
.

C
!]

'
~

Il
l'
,.

..
UJ

II
I

o
ci:

:l
;;;·

......
aq

II
I

...
..

rb
'O

U
J

'"Ô
:::

;:;.
œ·
~

o·
(J

)
g"

cr#
~

~
ffi

-Q
:t

.
-;
~

('
D

..
~
(
'
D
:
:
S

::
:J

,.
C

1
h

9
;:

j
~
r
)

p.
3
g
_
~

(1
)

..
c

n
c

n
(
1

)
',

..
..

,r
l-

(1
)r

o
r
-t

,.
..

.,
(1

)r
"

"
"

t-

'"'
"

V
~
r
f
q

:::
;

'"5
::;

.;
0

6
~

0
..

t:
:

:::
;
~

~
;::

;::
~
~

fi
)

"'"
'

a
r
+

l?
~
-
4

_
_

;:;-
'~

ro
~
5

~
~r
.r
q
~

c:
~

Ft
S

~
~

t"D
en

t"D
fi

)
"'1

11
)

0
~

~
.
~

en
~

r.n
,..

.J
'"1

~
..

"'1
(J

)
;:

j
,..

.J
~

~
~
~

JJ
..

.-
...

...
'"1

::
:
~
~

J
II

I
••

Il
l,

...
..

ni
~

Il
l,

0
..

..
.

'"1
Il

l,
II

I
::

:
::l

0.
.
I
l
l
"

~
0

Cf.
q

,>
"J

.
r.r.

Si
:::

r'
.....

0.
.

..
~
"
O
r
t
h
:
:
1
f
l
h
o
.
.
r
+
~
(
1
)

...
r
l-

v
..

..
..

."
t
-
"

"
"

Po
'

;::
;.

8
:;J

.~
'J

)
Eî

c::
n

~
0

..
PJ

·~
;:;

:..
~

~
SR

0
~
:
=

2.
n

~
c.

.
~

a;
:6

:=.
~
~

0
;;

;
~

g
eL

~
ft

F
~

ri
a.

n
[;

!;
.

r-
1

"
~

::S
.&

.9
...

rp
1

W
1

(1
)::

:::
en

1
1

r-
1

"
1

1
X

~
..

en
en

••
~

fJ
j

f'
:)
~

J
1

1
r
-
t
-
~
"

....

:.!
:
u
~

;:;
'::

B
ti'

"
,-,

n
c..

C
il

0
_

.
p.

.:
::

:
-_

.:
:.

>
~

v.
.

""
1

_
•
•

cr..

~
~

2
,...

....
'E.

C;
;
g

-.
"

..
<
~
o

-
';

:
l

fi
l,

~
fi

l
~

-,

c ri ~ ~

•

A
N

N
E

X
E

S

A
N

N
E

X
E

A

S
T

A
T

IS
T

IQ
U

E
S

R
E

L
A

T
IV

E
S

A
U

X
R

E
F

U
G

IE
S

Ta
bl

ea
u

1

E
F

F
E

C
T

IF
D

E
S

R
É

F
U

G
IÉ

S
E

T
N

O
:1

B
R

E
D

E
R

A
T

IO
N

S
D

IS
T

R
IB

U
É

E
S

a

J"
i1

l1
95

0
J"

i1
l1

95
1

Ju
i"

19
52

Ju
i"

19
53

Ju
i"

19
54

Ji
li

n
19

55
lI

ti
n

19
56

Ju
in

19
57

-
R

éf
u

g
ié

s
R

at
io

ns
R

éf
u

g
ié

s
R

at
io

ns
R

éf
u

g
ié

s
R

at
io

ns
R

éf
u

g
ié

s
R

at
io

ns
R

éf
u

g
ié

s
R

at
io

ns
R

éf
u

g
ié

s
R

at
io

ns
R

éf
u

g
ié

s
R

a
ti

o
n

s
R

éf
u

g
iJ

s
R

at
io

ns
.....

.
t..

.l

G
az

a
..

..
..

..
..

..
..

..
..

..
..

..
..

•
19

8.
22

7
18

8.
22

7
19

9.
78

9
19

7.
23

3
20

4.
35

6
19

8.
42

7
20

8.
56

0
19

9.
46

5
21

2.
60

0
20

7.
03

7
21

4.
60

1
20

8.
67

4
21

6.
97

1
21

3.
05

6
22

1.
05

8
21

4.
46

3

Jo
rd

an
ie

..
..

..
..

..
..

..
..

..
..

•
.•

•
50

6.
20

0
50

3.
42

3
46

5.
74

1
44

4.
40

3
46

9.
57

6
43

8.
77

5
47

5.
62

0
43

1.
01

2
48

6.
63

1
44

3.
46

4
49

9.
60

6
44

1.
37

1
51

2.
70

6
43

7.
85

5
51

7.
38

8
43

3.
51

1

L
ib

an
..

..
..

..
..

..
..

..
..

..
..

..
..

12
7.

60
0

12
9.

04
1

10
6.

89
6

10
6.

06
8

10
4.

90
1

99
.9

03
10

2.
09

5
97

.3
24

10
1.

63
6

10
0.

05
6

10
3.

60
0

10
1.

27
2

10
2.

62
5

10
1.

05
6

10
2.

58
6

10
1.

35
2

S
yr

ie
..

..
..

..
..

..
..

..
..

..
..

..
..

.
82

.1
94

82
.8

24
82

.8
61

80
.4

99
84

.2
24

80
.6

74
85

.4
73

79
.8

19
':!6

.1
91

83
.2

33
8R

.1
79

1\
4.

61
1

89
.9

97
85

.8
10

92
.5

24
87

.4
51

Is
ra

ël
..

..
..

..
..

..
..

..
..

..
..

..
..

45
.8

00
45

.8
00

24
.3

80
23

.4
34

19
.6

16
17

.1
76

b
b

b
b

b
b

b
b

b
b

-
-
-
-

-
-
-

-
-
-

-
-
-

-
-
-

-
-
-

-
-
-

-
-
-

-
-
-

-
-
-

-
-
-

-
-
-
-
-

T
O

T
A

L
96

0.
02

1
94

9.
31

5
87

9.
66

7
85

1.
63

7
88

2.
67

3
83

4.
95

5
87

1.
74

8
80

7.
62

0
88

7.
05

8
83

3.
79

0
90

5.
98

6
83

5.
92

8
92

2.
27

9
83

7.
77

7
93

3.
55

6
83

6.
77

7
=

=
=

=
=

=
=

=
=

=
=

=
=

=

a
L

es
ch

if
fr

es
ex

pr
im

en
t

le
no

m
br

e
de

ra
ti

on
s

en
ti

èr
es

,
bi

en
qu

e
ce

rt
ai

ns
ré

fu
gi

és
im

m
at

ri
cu

lé
s

ne
re

ço
iv

en
t

pa
s

de
pr

od
ui

ts
se

cs
et

qu
e

d'
au

tr
es

(h
ab

it
an

ts
de

s
vi

ll
ag

es
si

tu
és

le
lo

ng
de

s
lig

ne
s

de
dé

m
ar

ca
ti

on
)

ne
re

ço
iv

en
t

qu
e

de
s

de
m

i-
ra

ti
on

s.
A

va
nt

la
hu

it
iè

m
e

se
ss

io
n

de
l'A

ss
em

bl
ée

gé
né

ra
le

,
le

s
en

fa
nt

s
au

-d
es

so
us

de
7

an
s

et
ce

rt
ai

ns
B

éd
ou

in
s

ne
re

ce
va

ie
nt

ég
al

e­
m

en
t

qu
'u

ne
de

m
i-

ra
ti

on
.

b
N

e
so

nt
pl

us
à

la
ch

ar
ge

de
l'O

ff
ic

e.

'J_
f"'

"
~
o
:
:
t
"
t
C
.
I
"
"
'
!
:
'



Ta
bl

ea
u

2

R
É

P
A

R
T

IT
IO

N
D

E
S

R
É

F
C

G
IÉ

S
P

A
R

G
R

O
C

P
E

D
'Â

G
E

E
T

P
A

R
R

É
G

IO
N

A
C

30
JU

IN
19

57

­~

M
oi

tl
3

de
1

a.
.

1
4

1
5

0
..3

P
lu

s
de

15
O

II
S

<;
az

a
..

..
..

..
..

..
..

..
..

..
..

..
..

..
..

5.
16

2
98

.6
26

11
7.

27
0

Jo
rd

an
ie

..
..

..
..

..
..

..
..

..
..

..
..

..
.

5.
41

8
21

9.
64

0
29

2.
33

0

L
ib

an
..

..
..

..
..

..
..

..
..

..
..

..
..

..
..

1.
10

3
43

.0
23

58
.4

60
s

.
4.

2ï
9

36
.9

44
51

.3
01

.
y

n
e

..
..

..
..

..
..

..
..

..
..

..
..

..
..

..
-
-

-
-
-

-
T

O
T

A
L

15
.9

62
39

8.
23

3
51

9.
36

1
-
-

-
-
-

-
-
-

N
om

br
e

de
fa

m
il

le
s

-
-
-
-
-
-
-
- 40

.5
07

99
.9

39

23
.6

88

21
.8

63

18
5.

99
7

Ta
bl

ea
u

3

R
É

P
A

R
T

IT
IO

N
,

P
A

R
R

É
G

IO
N

,
D

E
S

R
É

F
U

G
IÉ

S
D

A
N

S
L

E
S

C
A

M
P

S

lu
in

19
50

1.
.;

tl
19

51
Ju

'"
19

5Z
lu

in
19

53
lu

in
19

54
Ju

in
19

55

G
az

a
..

..
..

..
..

..
..

..
..

..
..

..
..

..
..

..
.

95
.0

00
10

2.
58

6
90

.6
70

8:
.3

67
96

.5
00

12
-U

ü7

Jo
rd

an
ie

..
..

..
..

..
..

.•
..

..
••

.•
••

••
••

••
11

0.
65

5
11

5.
86

7
13

4.
58

8
14

5.
96

2
15

3.
96

7
15

3.
25

0

L
ib

an
'"

..
..

..
..

..
..

..
..

..
..

..
..

..
..

.
28

.7
99

34
.3

63
36

.8
81

37
.2

36
37

.3
33

38
.6

70

S
yr

ie
..

..
..

..
..

..
..

..
..

..
..

..
..

..
..

..
33

.1
44

23
.4

78
18

.9
89

17
.6

98
17

.8
30

19
]2

5
-
-

T
O

T
A

L
26

7.
59

8
27

6.
29

4
28

1.
12

8
28

2.
26

3
30

5.
63

0
33

5.
75

2
P

ou
rc

en
ta

ge
de

s
ré

fu
gi

és
vi

va
nt

da
ns

le
s

-
-
-

-
-
-

-
-
-

-
-
-

-
-
-

ca
m

ps
p

ar
ra

pp
or

t
au

no
m

br
e

de
ré

fu
-

gi
és

in
di

qu
é

au
ta

bl
ea

u
1.

..
..

..
..

..
..

29
,3

%
32

,3
%

32
,6

0/
0

32
,4

0/
0

3-
+,

4%
37

,1
0/

0

J"
i.

.1
95

6
J"

..
.1

95
7

12
9.

ï4
1

12
3.

77
0

16
7.

36
4

17
1.

57
9

42
.4

94
45

.1
43

19
.rJ

82
20

.1
06

-
-

-
-

35
8.

68
1

36
0.

59
8

-
-

-
-

38
,9

0/
0

':;8
.6

'70



• -
ANNEXE B

SER\'lCES DE SANTÉ

1. - OI{l;.\NI~ATI01-< ET PERS01-<NEL

1. L'organisation des sen-Ïces de santé de l'Office
Il'a pas subi de moditil'ation appréciable pendant l'exer­
t'ice 1%()-19Sï, Aux termes d'un accord avec l'Office.
1'Ur~ani~ation mo~1tliale de la sant~ reste dmrgée de
la. ~hrectlOn ~ech1l1qm' de l'es sernces: c'est elle qui
lleslgne certams agents des caùres supérieurs, notam­
ment le chef de la Division de la santl'. A la fin de
septemhre 19S(), le programme conjoint d'enseignement
de l'hygiène de n).:\ t S et de l'Office ayant été mené à
hien, l'Ul\lS a rappelé son spédaliste et le pro<Tramme
t1'enseil-,'11emt'llt de l'hygiène de l'Office a été l)ris en
dlargt' par un dt' ses fonctionnaires qui venait d'ohtenir
son dipltÎme à l'Université américaine de Beyrouth.

) Dans les di ffl'rellt es reglons d'activité de
l'UN R\\'.\ , on insiste auprès du personnel tIans son
t'nsemh1e ~ur le rôle primordial de la médecine pré­
ventive. En particulier, on encourage les médecins des

('amps à ~ssumer dan~ le domaine de la santé publique
dt's fonctIons plus l'tendues auprès des collectivités
qu'ils desservent.

3. Dans le tableau 1 d-après, on trouvera l'eHectif
de la répartition des postes pennanents de la Division
(y ~O~l1pris !es fonctionnaires détadlés par l'OMS) au
30 JUlll 195/. Le nombre des médecins, des infirmières
et des techniciens de laboratoire a aU<Tmenté au cours
de la période à l'étude. La rubriqu~ "divers", sous
"pe,;sonne1 régioI~a1", comprend le personnel adminis­
tratI.f, les employes de bureau, de laboratoire, de phar­
maCIe, de l'enseignement de l'hygiène. et des services
d:a~provisi?nnel~lent, ,ainsi que ?f.:S ~ervices d'hygiène,
(l.~ltm~nt~ttûn d.appolnt et de 1enseignement de l'hy­
glene a 1exclUSIon des ouvriers. Il n'a pas été tenu
co~npte dans ce t~bl.eau des ~elüaines d'employés tra­
VaIllant dans les hopltaux et dIspensaires subventionnés
par l'Office et qui assurent aussi des services aux
réfugiés.

Tableau 1

Liban Ssri,. J ordani,. C;a:a Total

Personnel jnfcrnatiOlIa!

:Médecins .
Infirmières .
Responsables des sen'ices tl'hygiène .
Experts en nutrition .
Fonctionnaire chargé du matériel et des

approvisionnements (fournitures médi-
cales) .

4
1
1
1

1

1

o
o

o

1
1
o
o

o

2
o
o

o

1
1
o
o

o

l<
6
1
1

TOTAL PARTIEl. 17

o
o
o
o
1

o
(1

(1

1

1
(1

48 15
4 1
1 1
6 0

53 17

201 74
2 4
3 3
2 1
o 0
1 1

363
11
10
ï
1
5

174
81
45

94
11
5
6

109

49
44
15

69
22
15

41
2
2
2
o
1

12
6
2
o

18

15
6
8

21
9
7

1
o
2

47
3
2

19
o
1
o

20

Persollllcl régiollal

Médecins, à plein temps .
Médecins, à mi-temps .
Dentistes, à plein temps .
Dentistes, à mi-temps .
Intirmières diplômées .
Infirmières, aides-infirmières et sages-

femmes .
Responsables des services d'hygiène .
Techniciens de laboratoire .
Pharmaciens .
Chef du service d'enseignement de l'hygi':nl'
Contrôleurs des produits alimentaires ....

Divers:

Services médicaux 20
Services d'hygiène 0
Lait et alimentation d'appoint......... 0

Ouvriers:

Services médicaux , .
Services d'hygiène .
Lait et alimentation d'appoint. .

1
o
o

36
134
Ua

47
62

1!1

TOTAL PARTIEL

145 85
538 566
557 237

922

314
1.300
1.041

TOTAL PARTIEL 2.655

TOTAL GÉNÉRAL 3.594

lS

fi



4. En février 195ï, le gouVenlt'lllent indien a mis
à la disposition de l'Office. au titre d'une partIe de sa
contribution annuelle, deux médecins indiens (lui ont
été affectés à des hôpitaux en Jordanie. '

5. Dans le cadre d'une étude relative ù la réorgani­
sation de la structure administrative de l'Uffice et à
ses incidences sur le programme sanitaire, on examine
actuellement la possibilité de nlettre au point un système
plus économique et plus efficace.

2. - DISPENSAIRES. lItÎI'IT.U·X ET L"'!!OR.\TOIRES

ü. A la fin de l'année étudiée, l'Office gérait directe­
ment 72 dispensaires fixes et Il dispensaires mobiles
desservant au total 112 centres de consultation. De plus,
il utilisait neuf dispen:;aires de l'Etat qu'il subvention­
nait. un certain lIombre cie dispensaire:; gérés par des so­
ciétés bénévole:;. ainsi que les sen-ices de consultation
de grands hôpitaux dans les différents pays d'accueil.

7. Les services de santé ont fonctionné de façon
satisfaisante. durant toute l'année, en dépit de diffi­
cultés passagères dues à la pénurie de médecins et
d'infirmières en Jordanie, et de la fermeture tempo­
raire de six des neuf dispensaires de l'Office à Gaza, à
la fin d'octobre 1956, lors de l'ouverture des hostilités.
Le système de description des cas sur fiches indivi­
duelles, déjà adopté au Liban et à Gaza, a été étendu
à tous les dispensaires de Syrie et de Jordanie et se
trouve donc appliqué maintenant dans les quatre pays
d'accueil. L'Office a fait construire plusieurs hâtiments
notamment là où les installations laissaient à désirer.
II a agrandi d'autres dispensaires par l'adjonction cie
nouvelles salles. ou a loué. pour les y transférer, des
locaux plus adéquats.

8. Le tableau ci-après indique le nombre de con­
sultations données par les dispensaires cie l'Office du­
rant l'exercice 1956-1957:

Tableau 2

Liball Syn'c Jordanie Ga::a Total

l ','pulation c1e~ser\"ie par les ser-
vices de santé seulementfi ••••••• IU.OUO 95.000 430.oo0b 278.000b 916.000

:,[édccinc générale ............... .H2.074 38R.R02 591.026 .,82.47R 1.674.3RO
Pansement s et dermatologie ....... 2m.961 193.307 916.225 447.597 1.758.090
~oins oculaires .................. li'!).7ï2 R5.638 967.05R 592.563 1.835.031
Soins dentaires .... , ........... ,. 2Q.732 22.321 23.778 11.498 87.329

TOTAL 732.:;39 690.06R 2.498.0R7 1.434.136 5.354.830

Il Chiffres indiquant le nombre de réfugiés et d'habitants autochtones traités par les ser­
\'ices médicaux de l'Office et non l'eHertif total des réfugiés pour chaque pays.

b y compris les soins fournis par l'L'~RWA à 35.000 non-réfugiés en Jordanie et à 60.000
à Gaza.

9. Le nomhre cie lits d'hôpitaux relevant de l'Office
ou qui lui sont résenés est tomhé de 2.241 en juin
1956 Ù 2.150 en juin 1957, Cette diminution est due
principalement à une moclification clu nombre des lits
réservés aux réfugiés tuberculeux au sanatorium Bou­
reij de Gaza, géré conjointement par l'Office et par
les autorités égyptiennes, ainsi qu'à la suppression de
40 des lits réservés aux réfugiés à l'hôpital pour ma­
ladies infectieuses cie Gaza. En 1ordanie, il faut noter
une légère réduction clu nombre 'cles lits dans les salles
de médecine générale, de pédiatrie et d'obstétrique
(voir par. Il ci-après). Au Liban, en Syrie et en
Tordanie, le nomhre des lits réservés aux tuherculeux
à augmenté ainsi que celui des lits affectés, au Liban et
en Jordanie, aux sujets souffrant de malaclies h1entales.
On trouvera ci-après la répartition des lits dont dispo­
sait l'Office, au 30 juin 1957, clans les hôpitaux des
différents pays d'accueil:

Tableau 3

N,'mbre de lits
disponibles Liball SS"ic Jordanie Gasa Total

!lIédecine générale .. 127 112 667 296 1.202
Tuberculose ....... 153 2:; 191 150 519
Obstétrique ........ 12 16 58 RO 166
Pédiatrie .......... 27 IR 133 23 201
Psychiatrie 40 1 30 0 71

TOTAL 359 172 1.0ï9 549 2.159

10. Sur le territoire de Gaza, durant les hostilités
du début de novembre 1956, l'hôpital du Croissant­
Rouge et l'hôpital pour maladies contagieuses ont
fermé leurs portes; par contre, le Southern Baptist
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Hospital et les hôpitaux de Dar-eI-Chifa et de Tel-El­
Zouhour. demeurés ouverts, se sont chargés des bles­
sés. Nombre de malades, sur leur demande. ont reçu
l'autorisation de quitter le sanatorium de Boureij qui
a continué à donner ses soins à ceux qui restaient. La
situation redevenant normale, on a pu réorganiser les
services de l'hôpital de Dar-el-Chifa, et un nouvel hô­
pital pour maladies contagieuses a été ouvert par les
autorités d'occupation en janvier 1957. Dès le retrait
des forces israéliennes et jusqu'à la reprise en charge
par les autorités égyptiennes cie l'administration du
territoire. les services cie santé de l'Office ont assuré
l'hospitalisation des malades, les soins médicaux et
l'hygiène publique tant parmi la population autochtone
que parmi les réfugiés.

11. En Jordanie, le nombre de lits réservés aux
femmes réfugiées il la maternité de l'Etat à Amman
a été réduit de 23 à 12 le 1er juillet 1956. En août 1956,
à Bethléem, la société bénévole Caritas a fait passer de
8 à 20 le nombre de lits réservés dans le service de
pédiatrie aux enfants réfugiés que désignent les méde­
cins de l'Office. Pour diverses raisons. le J erusalem
and Near East Mission Trust s'est trouvé dans l'impos­
sibilité de continuer à gérer l'hôpital St. Luc à Hébron
et a prié l'Office de s'en charger à nouveau. Comme
l'hôpital était déjà subventionné en grande partie par
l'UNRWA (la majorité des lits étant réservée aux ré­
fugiés), l'Office a accédé à cette demande et le transfert
administratif s'est effectué le 1er octobre 1956. En no­
vembre, le nombre de lits subventionnés par l'Office à
l'hôpital infantile de la Ligue des femmes arabes a été
réduit de 30 à 15 et celui de la maternité de Naplouse
de 25 à 12. En décembre, le nombre de lits dont dis-
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';m,ait l'Uffice à l'hôpital de l'Etat à Irbed a été réduit
de 12 à 6. A la même époque, le nombre des lits mis
à la disposition de l'Office à l'hôpital Baptiste d'Ajloun
e~,t passé de 12 à 19 pour reto!nber à 12 en ma~ ~957.
En mars 1957, le Save the Chlldren Fund a retire SOli
équipe médicale de l'hôpital de l'Etat de Jéricho, et le
service de pédiatrie a alors été pris en charge par le
personnel de l'hôpital même.

12. Au Liban, l'ouverture, mentionnée ci-dessus,
d'un p~villon ~ui- 150 tuberc~leux ~u s~~atori;un de
Bhannes a permis de remettre a la dispositIOn d autres
sanatoria 80 lits qui, jusqu'alors, étaient réservés aux
réfurriés. En Jordanie, le nombre de lits pour réfugiés
tube~culeux, au sanatorium de Berachah, a passé de
40 à 50 en aùût 1956; en Syrie, dans l'ensemble des
établissements de l'Etat pour tuberculeux, il est gra­
duellement passé de 5 à 30 en 1957.

13. En Syrie, l'Office a conclu avec le Gouverne­
ment un accord aux termes duquel, à dater de décembre
1957, 7 lits de l'hôpital de l'Etat à Dera'a sont réservés
aux réfugiés résidant dans le sud. L'hôpital Victoria à
Damas, où l'Office utilise en moyenne 15 lits par jOl!r,
a été fermé le 14 novembre 1956, et le nombre de llts
de l'Office dans d'autres hôpitaux de la même ville a
été augmenté en proportiOlè. Une épidémie de rougeole
ayant éclaté au camp de Nairab à Alep, en mars 1957,
le nombre de lits du dispensaire du camp a été aug­
menté pour la circonstance, et du personnel est arrivé
en renfort d'autres régions du pays afin de faire face
à l'accroissement du nombre de malades.

14. A Damas, le PARI (Palestine Arab Refugee
Institute) 25 a ouvert pour les réfugiés des de~lx se;ces
un asile de vieillards de 60 lits, où les pensIOnnaIres
sont nourris, vêtus et reçoivent des soins médicaux.
L'Office se charge des fournitures médicales. A la fin
de juin 1957, l'asile comptait 10 hommes et 20 femmes.

15. Les services de laboratoire continuent à être
fournis par les laboratoires des universités, les labora­
toires privés suhventionnés, les laboratoires de l'Etat
et ceux de l'Office. L'Office fait également appel à l'oc­
casion aux laboratoires de l'Institut du paludisme de
l'Inde pour des études entomologiques spéciales sur les
moustiques vecteurs. Le laboratoire de l'Office à q.aza
est demeuré fermé pendant trois semaines environ
après l'ouverture des hostilités en novembre.

3. - HYGIÈKE MATERNELLE ET INFANTILE

16. Dans les dispensaires prénatals et postnatals de
l'Office, le nombre des consultations a été de 109.701
en 1956-1957, contre 123.089 en 1955-1956. Les exa­
mens mensuels au dispensaire sont de règle, et, vers la
fin de la grossesse, les femmes enceintes peuvent se
présenter tous les quinze jours, voire même toutes l.es
semaines. Les futures mères reçoivent des conseils
élémentaires d'hygiène en vue de l'accouchement, ainsi
qu'une layette ou le tissu leur permettant d'en confec­
tionner une. Une analyse de sang est effectuée dès la
première visite pour déceler les cas de syphilis; si les
résultats en sont positifs, la femme est soumise à un
traitement approprié et ses proches sont examinés et
traités le cas échéant. Sur les 18.685 analyses effec­
tuées sur les femmes enceintes au cours des 12
mois à l'étude, on a enregistré 239 résultats positifs,
soit 1,28 pour 100. On a exclu toutefois de ce chiffre
les données réunies au Liban pendant un trimestre, les
résultats des analyses effectuées dans ce pays n'étant

230rganisme créé par le Gouvernement syrien pour prendre
soin des réfugiés.
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pas dignes ùe foi. sans douil' en r~ison de fautes
techniques.

17. L'accouchement a lieu d'habitude il domicile ou
il la maternité du camp, l'hospitalisation étant réservée
aux cas compliqués. Les huit centres d'obstétrique des
camps à Gaza ont été fermés en novembre il l'ouverture
des hostilités, puis graduellement réollverts .au cour~

des mois suivants et, à l'heure actuelle, fonctIOnnent a
nouveau de façon satisfaisante. Les dispensaires pré­
natals, en revanche, sont demeurés ouverts sans inter­
ruption durant toute cett~ période, ~t ont. d;l11né U1:
grand nomhre de consultatlOl}S en deplt des evenements
!)olitiques. En Jordanie. les dispensaires ont été fermés
pendant le mois de janvier, afin ~e .libérer du pe~son!lel

pour l'affecter à la campagne generale de vac~matlOn

contre la variole que l'Office avait mise en tram.
18. Le nombre des consultations au centre d'hy­

giène infantile s'est élevé au total, durant l'année à
l'étude à 350.752, soit une moyenne mensuelle de
29.230: contre 465~009 (moyenne mensuelle de 38.750
en 1955-1956). La délivrance au centre ~'hygi,èl:e i~­
fantile de certificats permettant aux nournces d ootemr
des rations supplémentaires a contribué de nouveau
cette année il maintenir un taux élevé de fréquentation.
Dans certains pays, le non~bre de jours par sen;a~ne.dt~­

rant lesquels ces dispensaires sont ouverts a ete dl1lll­
nué afin de ménager davantage de temps au personnel
pour les visites à domicile.

19. A l'exception de certaines interruptions en Jor­
danie durant la campagne antivariolique du mois de
janvier, les dispensaires ont poursuivi leur activité ha­
bituelle qui consiste surtout à conseiller les mères sur
les soins à donner aux nourrissons et aux jeunes
enfants, sur leur régime alimentaire, sur le sevrage,
l'hygiène personnelle et l'habillement. Les dispensaires
se chargent aussi d'immunisations prophylactiques con­
tre la variole, la diphtérie, la coqueluche et les affec­
tions entériques et désignent les hénéficiaires de l'ali­
mentation d'appoint parmi les enfants âgés de moins
de 2 ans.

20. La gastro-entérite et la diarrh~e des nourris:
sons et des jeunes enfants est un probleme commun a
tous les pays du Proche-Orient, surtout durant les cha­
leurs de l'été. En Jordanie, on a enregistré parmi les
réfugiés une réduction de l'incidence de ces deux ma­
ladies au cours de l'été 1956 paT rapport '.t1X années
précédentes: on estime que ce progrès pourrait être dû
il l'intensification de la campagne contre les mouches
qui a été organisée dans le pays à ce moment-là.

21. On procède à certaines expériences en Jordanie
et à Gaza, daIls le domaine du régime alimentaire ù
appliquer aux nourrissons convalescents de la diarrhée.
On a établi des menus détaillés sur la base des recom­
mandations d'un expert du British Medical Research
Council (Conseil britannique pour les recherches mé­
dicales) qui avait visité la région sur l'invitation de
l'Office en 1956. En Jordanie, le menu est à base de
"Iabné" (fromage de campagne fabriqué avec du lait
écrémé), tandis qu'à Gaza on utilise une formule ali­
mentaire spéciale administrée dans des biberons gra­
dués. Un certain temps devra s'écouler, cependant,
avant que l'on puisse se former une opinion définitive
sur les mérites respectifs des deux méthodes.

22. Une étude spéciale sur la mortalité infantile en
1956-1957 a été effectuée au camp de Kalandia, en Jor­
danie, et les résultats ont été comparés à ceux d'une
étude analogue conduite l'année précédente dans le
même camp. Les voici:

-" T
~



l"e:- statistil/\It,s t'nl"llltragl'alltt's lllar'lltlllt Ull m't pro­
gr."s 'lue l'un pt'ut attrihuer aux llll'SU1't'S lit' tIll'llt'rine
préventive prist,s par les dispt'tlSaires dl' n )ltlce l't no­
tamtllt'nt par ct'lui du catllp dt, l'alandia.

23. Dans Il' cadn' llu prugr.ltlltlle d'hygit-nl' sco­
laire, 29.533 dt.-ves t't i 12 institutl'urs des l'l'oies de
n lffil'e ,nit suhi IlIl t'Xalllt'1I IlIl'llkal duram la pl'riode
il l'étude..\u Lihan et l'n ~yrie, l'l' progranltl1l' s'est
poursuid normalemem, mais ;\ Gaza ks I;Vl'!ll'ments
politiques (lm e.!trainl' qudques interruptions, l't en
Jordanie la dche des "'!Juipes d'hygit'nl' sl"lliaire a l,té
cotllpli!Jm;e par k tIIanl/m' dl' lJt'rSlltltll'1 ainsi qUt' par
les activitl's supplétllemain's auxlJut'1ll's l'Iles om parti­
cipé: vaccination ami-variolique, campagne de vaccina­
tion par le BCG dans la rl'gion ,Il' .1 éricho, enquête sur
les régimes alimt'mair.'s l'n fl'\Tier ct mars ,lans les ré­
gions ,le Jl'rusa1em l't ,le Ratllallah. En dépit lit' l'es
difficultés, ,le noml·reux l,tliaUb ont l'tl' examinés, On
l'st ohligi' dl' n'L'<lnnaÎtrl' cependant que si Il' sl'rvke
d'hygic'nt' scoiaire doit fonl,tionm'r an',' toUtl' l'effica­
cité voulm', il i:mdrait lui dotlller les mon'ns dl' s'as­
surer qne ses n"~omtmllldations son. t'!Ïectin'ment
appliquées.

-1-. - :\LDIE:-;TATlO::-; ET :-;eT!UT!o:-;

2-1-. L'l valeur t-nergétique de la ration de hasl' des
réfugiés demeure lixée, comme les annl'es précédentes,
à environ 1.500 calories par jour en été et 1.600 calo­
ries en hiver, avec une teneur en protéines végétales
de -1-1.7 et -1--1-,2 grammes respectivement. La composi­
tion de la ration n'a pas varié non plus, si ce n'est
qu'au Liban, en Syrie et fn Jordanie les céréales dis­
tribuées, en dehors de la farine, ont consisté, pendant
ln plus grande partie de l'annt't', pour moitié en hour­
ghol et pour moitié en riz. Dans la hande de (~aza, on
n'a distribué que du bourghol d'août il octobre, et sur­
tout du riz pendant le l'est<' de l'année.

25. On continue à distribuer une ration mensuelle
supplémentaire d'aliments secs d'une valeur de 500 ca­
lories par jour à tou:es les femmes enceintes à partir du
cinquième mois de grossesse, et aux mères jusqu'à la
l1n du douzième mois <Jui suit l'accouôement, c\U cours
de l'année étudiée, 23.000 femmes en movenne ont bé­
néficié de ce programme. En outre, tous ies enfants de
moins de 15 ans, ainsi que les femmes enceintes et les
nourrices ont droit à une distribution journalière de
lait liquide; le nombre des bénéficiaires est d'environ
190.000 par jour. Par ailleurs, l'Office distribue, six
jours par semaine, un rep'lS chaud aux réfugiés titu­
laires d'un certificat médical établi à cet effet. Le
nombre de ces repas en juin atteignait en moyenne
44.000 par jour. Le repas, dont la valeur énergétique
varie de 270 à 650 calories selon l'âge du bénéficiaire,

IV' '·IV" IO~,< IO<~

1r. l" 1.1'01' J:.JJ"t""tJ)

17!.7! 142,s':;

•

1';1\1 x d., l1111lïalllC in j;'lIt d."
Taux dl' 111llrtalitt' do Ih'lIrri,·

"lib III ;', 4 ".'11\;111,,,,),, , , , , ,

1';l\Ix ,l'a,·,·(llll'h'·I1\"lIt" ,1"'11 bIll ,

mort·né~ .
Taux d., n;ltalil.;" .. ' , . , , , , ,

HI.OH

33,33

51.·"

711.1lJ

) ..... ,-, ..:"..

l'flllllll'l'llll tll-:- produits irais tt'ls 1IUt' dl's imits et des
Il'gtlllll'~, dl' la \'ialtllt-, et dl'1111is tlut'llJUe tl'mps, 500
graullllt's lit- lait l'crl'ml' par mois. tlui ptl'ml'ttl'nt de
mieux at'l'oltllllodt'r Il'S 1II1'lltlS. 1.l'S l'l'nificat S pl'rlllettant
dl' hént,til'ier dl' l'es l'l'pas sont dl'linl's pour um' pt'riode
de trois Illois et rt'nom't lahles si l'examen mt'dieal t'ta­
blit 'lue !'t'lat de !'intl'ressé le justitil'. (omml' It-s prix
des produits frais ont angmentl', il a t'tt' très difficile
de composer ré/,.'1.tli':'rement dl's melltlS diétl,tiqm'ml'nt
bien l''luilihrés, Dl's capsules d'huile dl' poi~~on S(,tlt
distribut'l's par Il's centres cl'alimentation pour nour­
rissons l't les centres d'alimentation d'appoint, et les
('nfants des l'l'oies primaires de )'( )flice eu reçoiV"llt
l'gait'ml'nt. 1.es rations dt's maladl's hospitalist's n'ont
pas t,té modilit'es, sauf en cc llui concerne les l'nfants
et les tuherculeux qUI reçoivent maiutenant, au lieu de
300 granlt11es de lait écrémé en poudre, 1,.500 grammes
de lait l'ntil'r et i50 granlll1l's de lait l'l'rl'mt' par mois.
En\"Îroll 1.300 malades atteint s dl' la tuhl'rl'llIo,;!' pul­
motlairt, et mm hospitalisl's cotltinul'nt Ù \'('cl'\'oir douhle
ration,

26, :\ Gaza, cette année, les distrihutions Je lait
dans les écoles se sont poursuivies de iaçon satisfai­
sante. En Jordanie, le nombre des bénL'ficiaires a net­
tement augmenté. En Syrie, les résultats ,hl pro­
gramme sont assez satisfaisants. mais il n'y a guère de
progrès au Liban oit le nomhre de bénéficiaires reste
faible,

27, De décembre 1955 Ù mars 1956, dellx experts
de 1'0:\15 ont comluit une enquête préliminaire sur
les régimes alimentaires. Le rapport doit être complété
par une étude sur le niveau de l'alimentation parmi les
réfugiés, étude qui. on l'espère, sera effectuée plus tard
cette année, ;1\'eC la participation des nutritionniste:; dt
rO~IS.

5. - LUTTE CONTRE LEs :'oIALADIES TRANS:'otlSSIBLES

28. E/,idéllliologic. - Une épidémie de yariole a
éclaté au Liban en décemhre 1956 et a sé\"Î jusqu'en
février 1957. Le nùmhre des cas a atteint 192, dont ..j.(i
décès: 8 seulement des malades - dont 2 sont morts
- étaient des réfugiés et aucun ne vivait dans les
camps de l'Office. Il est certain que l'énergique cam­
pagne de vaccination menée par l'Office a empêché
l'épidémie de gagner les camps. En Syrie, à Gaza et
en Jordanie, les mêmes résultats ont été obtenus grâce
à de rapides vaccinations en série. En Jordanie, il 11'Y
a eu que deux cas mortels, en Syrie et il Gaza, aucun
réfugié n'a été touché. .

29. Au cours de l'anuée à l'étude, aucun réfugié
n'a été atteint d'une affection quelconque entraînant sa
mise en quarantaine (peste, choléra, fièvre jaune, ty­
phus ou fiène récurrente transmise par le pou). Du
point de vue épidémiologique, on est en droit d'ad­
mettre que les 40 cas de fièvre récurrente qui ont été
signalés ont été transmis par la tique,

30. On trouvera dans le tableau ci-dessous la liste
des l11aladi~s contagieuses enregistrées parmi les réfu­
giés dura::t l'exercice 1956-1957:

1
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Tableau 4

Liball Syrie Jordanie Ga~a Total

TATI ..
Variole '
Diphtérie .,
Coqueluche

Populationu , •• , , , • , , ••• , , •• , , • ,

Pt:ste ,., .. , ,.
Choléra , .. , .. ; .
Fihre jaune ,., , , .

113,000
o
o
o

18

95,000
o
o
o

430,000
o
o
o

278,000
o
o
o

916,000
o
o
o
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Il l'l'S l'hiiirl''; illlli'll1t,nt It· IIl1lllhrc lks réitlgiés - illlmatrkull's !lU non- ainsi que celui
lks hahitallts alltocht!ll\l''; (t'lI Jon1allil' t't il l ial.a. par exemple) dont les cas sont signalés aux
\'l'spon,ahll's rl'gillll:tl!X d,'" "'nk"s dl' ,;lI1t': dl' l'Olliel'. Pour Il' l'l',;te ùe la population exposée
Ùt' Gaza ct de Jonlanit', ù,·s rapp!ll'ts sont étahli,; par les services officiels de santé publique.

-
Ta b/t'a Il -1 (suite )

LibaN S.\'r1~ JorJalli~ 6a:a Tolal

\'''riolt· ......... , .... .. •••.•.. o. 8 Il 2 Il 10
Typhus (t'x;\Il1hémalÎ'11h'\ ........ 0 0 Il Il ()

T),l'hll- t llll!éllliqUI') ............ () Il Il Il U
Fiènl" rét:urrl'lIh' ............... U Il 4U 0 40
Jliplltéril' ....................... 1 4 35 Il 40
ROII!.:l' ••ll' ....................... 663 ~il\ 3,473 644 5.65~

C"l(udllchl' ..................... 1.f174 5J2 1.910 J.;') ·t..m
\'a;'icdll' ....................... iU5 4112 1.31\2 701\ 3.277
(Jreillolls -IH '"- 1.101\ 62 1.8119....................... _/:1

)'ll'lIillgit<· ••••••••••••••••••• '0' 5 17 23 22 67
l'oliom)'·l·litl· .................... 5 0 15 0 20
Typhoïdl' (l'ara .\ et Hl .......... ISO 210 220 111 691
Il)'sl'lItt'ril' ...................... 2'J.6~2 22.580 12.325 19A52 84.009
l'all1ùj,'llle ... ~ .................. 400 SiS J.91lJ 15 5.206
Bilharziose ~ .. ~ ... ~ .............. 0 0 0 36 36
.\nkyh",tolllia,;" .............. ~ .. 60 0 0 427 487
Traeh,mll' ~ ............ ~~ .. ~.~ .. 16.328 3...w6 91.319 12.698 12J.791
C, 'lIj ol1l"t i\'itc' ... ~ ....... ~ .... ~ .. ,~1.~8b 14.5U; 119.781 24.936 190.810
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31. Les maladies infedieuses les plus répandues,
surtout en ~t~ en raison de la multiplication des mou­
ches. sont la dvsl'llterie et les affections oculaires. Le
nomhre des ca~ diniqut's de paludisme a de nouveau
(liminul' l'eUe ann~e cl'ù peu près 50 pour 100 par rap­
port il l'annl'e dernière, grâce ici encore au succès des
campagnes anti-paludiques. Le nombre des cas de fiè­
\Tes entériques a aussi diminué, Le que l'on peut attri­
huer aux campagnes d'inoculations prophylactiques et
aux nouvelles installaticJ11s d'approvisionnement en eau
potable. L'incidence de la diphtérie et de la coqueluche
est restée assez faihle, les groupes exposés à ces ma­
ladies étant protégés par des vaccinations régulières.
Tous les médecins ont reçu des instructions spéciales
sur le traitement en série de la syphilis, ainsi que sur
les méthodes habituelles de traitement de la bilharziose
et des affections helminthiques.

32. En ce qui concerne le trachome, on étudie ac­
tuellement la situation afin de mettre au point un trai­
tement type consistant il. appliquer un onguent anti­
biotique sur les yenx des malades.

33. Une épidémie de rougAole a écla.té en mars
dans un camp de réfugiés du nord de la Syrie, celui
de Nairah. Le nombre des cas s'est élevé à 606, dont
13 décès. Des dispositions ont été prises rapidement
pour hospitalîser et traiter les cas les plus graves. Une
enquête épidémiologique a révélé que dans ce camp, la
maladie réapparaissait par vagues tous les deux ans.
Des mesures peuvent donc être prises pour prévenir
les complications et les cas mortels, dès avant l'époque
où l'on doit s'attp.ndre à une nouvelle épidémie.

34. Vaccinations. - Les vaccinations auxquelles on
a procédé pendant la période à l'étude se répartissent
comme suit:

tation du nombre des lits qui leur sont réservés en
Syrie et en Jordanie. En Jordanie. grâce en partie à
une meilleure sélection des malades à hospitaliser,
grâce aussi il l'utilisation d'agents chimiothérapeuti­
ques plus puissants et à l'extension des installations
pour la chirurgie du thorax, le nombre de lits réservés
aux tuberculeux suffit aux besoins des réfugiés résidant
tIans le pays. .-\ Gaza également, une plus forte pro­
portion des tuberculeux est traitée en consultation. ce
qui laisse au sanatorium de Boureij assez de lits pour
les cas où l'hospitalisation s'impose de façon plus ur­
gente. Au cours des derniers mois. on a donné plus
d'importance au traitement à domicile qu'à l'hospitali­
sation, et on a utilisé largement les nouveaux agents
chimiothérapeutiques.

36. En Syrie, les services officiels de la santé pu­
blique procèdent depuis quelques mois à des examens
radiographiques en série, non seulement parmi la po­
pulation syrienne, mais aussi parmi les réfugiés. Les
résultats de cette enquête dOlmeront des indications sur
la fréquence et l'épidémiologie de la tuberculose parmi
les réfugiés résidant dans ce pays. Il a été suggéré que
des études analogues soient effectuées dans d'autres
régions.

37. Tant en Jordanie qu'en Syrie, l'Office demeure
en contact sur le plan technique avec les services offi­
ciels, afin de s'assurer que son programme de lutte
contre la tuberculose cadre bien avec les programmes
nationaux de ces deux pays.

38. Lutte contre le paludisme. - Le tableau suivant
donne un aperçu de l'activité de l'Office durant l'année
écoulée dans le domaine de la lutte antipaludiq11e.

Tableau 5

COlllpaglles de pllh'érisatiol!s à effet rémallent
!.iball Syrie JOl'dallie Ga::a Total

TATI .... , ..... 68.2&-1- 54.020 56.91)2 74.819 254,115
Variole ........ 71.9ï6 79.259 1n.Oï5 175.1R7 497.497
Diphtérie ...... 6.724 3.859 16,390 23.658 50.631
Coqueluche .... 0 561 23.399 8,245 32.205

35. Lutte contre la tuberculose. - On a mentionné
ailleurs, dans le présent rapport, l'ouverture, au sana­
torium de Bhannès (Liban), d'un pavi1lon de 150 lits
destiné aux réfugiés tuberculeux, ainsi que l'augmen-
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Liban
Syrie
Jordanie

Coût l'''''
tête (ell

Superficies dollars
Camps Villages traitées Population des
traités traités (en ",2) protégée H.-C)

J 0 129.824 5.942 0,03
la 21 436.965 20.315 0,06
1 46 1.293.365 30.133 0,04
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,N. I.":i \\l"Slln's d,' Illtt" l'lltltn' k palllllisllll' qlli
sont appliqnt"'s :ions le l'Ollt r\lk Ile l' t'pil\lomiolllgi:ite ,It­
1'l Hilee sont l'lln,ut'S Ill' ia,on ;t protl'g"r ks rl'iugit,s
,'ontre la malalli,,, "t atlssi tle \\l:l1lic"n' ;t plll1\'oir s'in­
tl'grer dans d,'s programmes ll'l'radi,'atiotl du palu­
,Iistlll' ;\ l'l'l'!Il'1k natiotlak, si Ill' tl'b progratlmll's \'e­
nai"nt ù être \\lis en n'l1\'re,

40. En .Iortlanie, ,lt-puis 11)53, ~'l )nin' IIl\t,· l'Ontn'
Il' pallldisme dans ks yanl'eS dll Yarnllltlk l't du .Iour­
(Iain, l· ..·st-ù-llin· dans ,'elles lit- tOlltes le,; reg1llns im­
pallllll'es llu pays olt r"tHlt'mie l'st la plus intl'nse: l·l'tt,'
l'ampagne S'l'st pl1llrsllivie l'l'tte annl'e, t\lln sellktlll'nt
tians les vallt'es mênll's, mais allssi tians ks Zllnes \\llltl­
tagtlellses a \·llisinatltl's. l't dk a entrain.... l·Otlll1ll' lin l'a
vu plus haut. une nlll1\'elle haisse, trlos sensihle, lie
l'inl'idenl'e tles l'as lle paltlllisme,

-1-1. [)n prol'l\le r"'gulilorement l'haque selllaitll·, tlu
printemps ù l'automne, ù (les opératillns anti-Iaryaires
sur tOlttes les smfal'es tI'eau. ainsi qu';t tles pllh· ... risa­
tions au n1)1' ù efil't rt'manent (lans l'I'rtains \'il1agl's
frontières et aux limites des zones non nmtriilées, afin
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tl\'llIp,\'lll'r l'iutiltratillu lh-S tIIoustir\U"s \','ctl'urs daus
la rl'giou l'U l'Olm; (l,' dt'sinit'l't ion.

42. Fu.J orl!anie, Utl spt'l'Îalislt' ayaut t'tl' l'ngagl' ;'1

,'l't dil't, dl'S l'tl\llc-S "lItllllll llogiql\l'S otll l'tl' ('t.'.re­
prises sur ks 1lI0ustiqtH·s \l'ch'urs, sous la (lire,·tiou lh­
l'l'pidt'llIiologis1l' d,' l'lll'tk,', Il l'U re:,sort 'lue h-s 1lI0U~­

tiql\l'S \'l'l't,'UI'S, hir'lI qt\l' ('olltitll\l'll"IIl,'nl ,'xPOSt'S ;\ lle~

puhl'risatiI11l:; (Ic- 1)1 rI' llepuis plu:; (Ic- troi:; aus, Ile

sl'IIlh1t'lIt pa., a \'oir ,'nl'Ol'" a"lluis tull' rl'si:,talll'e ait
1)1)'1'.

-1-3. Il t'l'ssort ll'ttlle l'ttll1t- t'pillt'miologiqtll" nll'Ut'I'
(laus la rt'giou ,sous l'outnlk, ql\l' Il':; ,'xanlt'us sanguin:;.
lni out POl'tl' ,sur -134 jelllll's ,'niants, ont p,'rnlis d,'

lkl'oUHir tm sl'ul ,'as po:;itif (,t qlll', n·ns"iglll'nH'nt.;
pris. ,'l't ,'niaut ayait l'llntr;ll·tl·· k pall\lli:'llle dau:; 11I11'

alltre' rl'gioll nI ln dt·sillil,l'tl'e. 1),' IIlênH" l'exan\l'n II,'
2.·150 l'l'olil'rS dans 1l's wues SIIItS l'll\ltriile a rt'vt'It'
tlll iudi,',' parasitaire \\lOY,·u II,' O,Î.3 pour 100 l'out rI'
3.3 pOl1l' WU en l' l55·II)S(l,

-I-L J)'aprc"s tous les n'n:;l'iglll'lIIl'nts dont on (Iis­
POSl" il l'.,t 1ll'l'Inis dl' Ill'aser 'lut', dans la rt'gillu Ill' la
.1 ordani,' qui a (',tt' llt'signt'" pour la campagne ant ipa­
htdiqtll· .l,' J'[ )l1il'(" on l'st parn'mt ;\ mettre lin ;\ la
translllission du palu(lisn1l', malgrt' la p('rsistanl'e (It,
l'iniet'til'!l l'lll'z ljt\l'lt\tH'S persLl\lIles alltt'ril'urelllent l'on­
tamillt·es. Il semhlt· donl' que 1l's l'Îrl'llllstalll'l's soient
maillÎl'nant iavorahles ù la mise en u'm'!'l' lIn plan
d'éradÎl'ation du palmlisnll', quI' l'ou t'tahlit al'tl\l'lll'­
ment pOlir 1"'lIsemhl.. tlu pays,

-I-S, .-\u Lihan et ('11 Syrie t'galeml'l1t, n ll1il'e, pour
protc'ger 1l's rt'iugit's, a pris des mesures 11l' lutte anti­
pallllliqt\l' l'll1l,U,'S dl' manic"re ;t s'intt'grer dans les
campagnes orgallist'es Ù l't'l'!1l'lle nationale.

4ü. L'inl'idelll'e dn paludisml' a énllut' l'omme suit
d'Ilne année ù l'autre:

.?H.IOO
1·1.275

1.l10tl.lllll)

Tab/,'all 6

.A II rit sc'ptt'mbrt' ()~·tl 'bn' Nl.l':'t'IIJ!'rt' l.léCt'mb,.e

1,2 1,3 1,.1 1.1l 1.1
1.5 1.1 1,5 O.X 0,5
0,2 0.3 0.3 0.3 0.2
O.IX O.lX O.I!) 0.11l (J,07
0.22 0.11 0.22 0.13 0.11

0) 1 1,4 1,4 0,9
3,4 2,6 3,.1 1.Q 1
Il) 1,5 ) - 1,4 0.5...,~
O,t,X n,x 1 0,5 (J.IX
lU-I 0,+ 0,5 0,3 0,25

Il.-I 10,5 13 IX,5 12,7
H.3 n H,3 6 5.1
3 3.9 4.1 3,5 2.2
LX 1.7 1.1) 2,3 1.5
0,97 1 0,96 0,75 0,38

5,.1 5 4.5 5.6 4.4
2.4 2.7 2,4 2,2 1
1,5 1,4 1.8 1,7 1.6
1 .) 0,86 1.1 1,1 0,8,-
0.86 0,81 0.8 0.5 O,5!)

1lr;lina~,' [lllnglll'ur ,'Il 11I~1 rl's) , , , , , , .. , . , , . , ,

Ilr;tÎnag" l \,'lhI11l" ,'n 11Il'tn', ,'ub,',;) ... , , . , , , . , , , .. ,
~Ilp,'r li,'i,' ;I,s,-<'1I"" ("tI 111l\1r"s ,';In "'; ) , . _. , , .... _, .

Jui//t't

f.ihlll
1l)52-!tl53. . . . . . . . . . 1,5
1953-1 Q5-1. . . . . . . . . . 1.2
Ill5~-19.55 . . . . . . . . . . O,..j
1955-1956 , ll,I8
1951l-1l)57.. 0,14

Syrie
1952-1953. , .. , . . . . . 0.8
1953-195-1. . . . . . . . . . 0..1
1954-1!)55.......... 1,3
1955-1956.......... 0,5~

1956-1957. . . . . . . . . . 0.27

Jordallie orit'llta!c
1952-1953.......... Hl,6
1953-1954. .. .. .. .. . 8,5
1954-1955.......... 3
1955-1956,......... 1.l)6
1956-1q57.......... 1.2

Jordanie occidentale

1952-1953. . . . . . . . . . 4.6
1953-195·t, . . . . . . . . . 2,1
195-1-1955. . . . . . . . . . 2,2
1955-1956. . . . . . . . . . 1,2-1
1956-1957.......... 1,1

Gaza

1952-1953 }
1l)53-1954 .
1954-1955 .
1055-1956 .
1956-1957 .
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(l, - ASSA1:'\lSSE:\IE:'\1' 1Jl' :\1lI.1E1·

-li. .'l/,/,ro"isiollll"I/I"lIt t'II ,'<lit. -- II n'y a pas l'U
,Il' gran' pl'nnril' d'l'au durant la pl'rilll1l' ;\ l'l'Ullle, ks
prl'l'ipitatillns IleS hi\'l'rs 1'1'::;'::;-1 1)'::;(1 l't 1'1'::;rJ-!1)'::;7 ayant
presqltl' attl'Ïnt Il'ur 1IÏ\'l'au nllrlllal. .\lin ll'allll'lion'r
l'appro\'isi'llllll'l11l'nt l'II l'ail, ,k nOIl\'I'aIlX rl'ser\'llirs
ollt l'tl' cl\Istrllits llans !l's llin'rs pays, par l'xl'lIIple au
camp lh- Chatila au Lihan, l'l allx camps Ill' Deir
:\lIl1nar, /l'ha1 IIllussl'ill, l\.ar:l1l1dl, Zl'rka et Irhe,i en
11lnlal1il': tandis l(u'ailll'tIt's, l't partil'lIlit'rl'1II1'nt ù Gaza,
il' S\'Stt-lIIl' l'tait aml'Iillrt' gr;Îl'l' au fllrage Ile nuuveaux
puits et ù la fournitu1'l' 11l' matt'ril'l ,le plllllpage. L'eau
l'st rt-gulièrelllellt SllUlllisl' ;\ des l'Xallll'IIS hal'tt-riolo­
<fiqul's, l't des ,lispositimls sllnt prises PUtlt' l'assainir
~t la jan'1Iisl'r au hesoin. ;-\l'anmoins, dans un petit
1I0mh1'l' lh- camps, il faut l'IIL'On' aplxlrter l'l'au par
call1il)l\s-L'itl'nH's.

4X. F:"tlt'lttltiOll dt's ,'.rcr,:m,'nts ..t d,'s ordures.­
La l'llnstnll.'tion llans les eamps ,il, latrines ù fosse sep­
tique l't aussi, dans 11IIl' l'l'rtaine mesure, l'alllénage­
meltt Ile lil'potoirs permanents, se sont poursuivis au
COtlt's lie l'anul'e, les fosses septiques remplaçant les
allL'Ïenlles latrinl's Ù fosse simple propices ;\ la l'l'pro­
ductinn ,ies moudH's. (hl espl~re être en mesure de
purter graduellement h' nomhre des latrines ù fosse
septiqlle ù 3 pOtlt' 100 hahitants des camps. Les 01'­

dtlt'es sont ,it,truites par incinération ou, selon les cir­
cnnstances, enterrées, enlevées par les servil'es munici­
panx ou encore n'ndl1es ù des entrepreneurs. Les bains
puhliL'S, dont le nomhre a étt' augmentt-, sont fréquentés
davantage, surlnut par les fel1l1tles.

40. Lutte contre les insectes: destruction des mou­
ches. - Des insecticides tels que le DDT et le gam­
mexane ayant peniu kur eflicacitt' contre ks mouches,
on l'st maintl'l1ant ohligt- dl' compter, principalement
dans la lutte contre ces illsectes, sur ks lIIesures Ù'as­
sainissement l't sur les rl-sultats que l'on peut attendre
des programmes ll'ensl'ignen1l'nt <le l'hygiène aux ré­
fugil's. On utilise aussi en petites quantités des insecti­
ci,ies comme Il' diazinon (compost' de phosphore) et le
chlordane, qui sont encure agissants. Des pulvérisa­
tions spatiales ù hase d'extraits de pyrl,thre sont em­
ployt-es dans les dispensaires, centres d'alimentation,
t'tc" oll il est nécessaire de tuer rapiliement les mouches
adultes.

50. Contre les /,Oll.t'. - Des mesures sont prises
rt-glllièrenH'nt dans tous les llomaines. Les recherches
expérimentales ayant dt-montrl- que les poux ont acquis
lIne certaine rl-sistance au DDT, on a dÎt remplacer
la poudre de DDT :\ 10 pour 100 par une poudre, uti­
lisahle en aspersions, qui contient 1 ponr 100 BHC
(linc1ane). Durant les quatre dernières annt-es. on n'a
sig-nalé aucun cas de maladie cuntagieuse transmise par
~e pOl~, ce qui montre l'efficacité (1es mesures adoptées
a cet eg-ard.

51. Des mesnres ont été prises également contre
les punaises et les puces. Dans les campagnes contre
les punaises. on a largement utilist- une poudre de
gal11l11exane en suspew;ion. Un mt'lange contenant des
proportions convenahlcs de DDT, de dielc1rine, de
<1iazinolt et de chlordane s'est révélé très efficace sur
les pliees contre lesquelles on a aussi utilisé des pièges.

7. - INFIRMII~RES DES SERVICES DE SANTÉ

ET D'HYGIl~NE PUBLIQUE

52. Au Moyen-Orient, la rareté des infirmières di­
plômées, surtout de celles dotées d'une formation ou
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d'une ct'rtaine t'xpérienct' dans le l'omaine de la s,1.ntt'
puhlillllt" l'ontillue à ralentir les progrès de l'OtHce
dans ce domaine, !\lalgrl' tout, de \"astes programmes
Il'hygièI1l' maternelle et illfantilt" d'hygiène scoiain', de
lutte l'ont n' la tuherculose, d't'lIst'ignel11cnt de l'hygit'm'
t't dl' \'acl'Ïnat ion ont l'tl' mis en train, et dalls chaetm
ll'eux les illlirmit'rl's de santé publique jout'nt un rôle
prillluniial. t)n peut citer, par exemple, la très efficaCl'
ealllpagm' alltivarioliquc de janvier 1957, au cours Ill'
I:Hlltl'lle emiron ..J.OO.OOO réfugiés ont été vaccint's, et
qui a l'tl' mt'nt'e en très grande partie par les ~;t'niees

infirmiers de l'Office: uu encore le rôle joué par
l'eliX-Ci. en collahoration a\"CC' ks éducateurs sanitaires.
dans l'augmentation sensihle cette année du nomhre
des hénéficiaires du programme de distribution de lait
dans les écoles de Jordanie. On encourage toutes les
in lil'mit'l'es des (lispensaires ù multiplier autant que pos­
sible leurs \"isites à domicile et à appliquer l!ans les
services de santl' de l'Office les prindpes de santt­
l't d'hygiène publiques.

53. Pour soigner les malades de ses dispensaires
et hôpitaux, ainsi que pour les divers servÏl'es <le mé­
del'Ïne préventin' indiqnés ci-dessus, l'OffiL'e dispose
de 109 infirmières et de 363 aides-infirmit-res, sans
compter le nomhreux personnel des senices infirmiers
employés dans les hôpitaux et dispensaires subven­
tionnés par l'Office.

8. - ENSEIGNEMENT DE L'HYGIÈNE

54. Ce programme est en cours depuis deux ans:
il fait maintenant partie intégrante des programmes de
J'Office et, dans un domaine où les efforts ne porteront
leurs fruits qu'à long terme, les résultats déjà obtenus
peuvent être considérés comme extrêmement encou­
rageants, ainsi qu'on peut en juger d'après le succès
des distributions de lait dans les écoles en Jordanie
(par. 26 ci-dessus). Egalement remarquable à cet
égard est la régression, toujours en Jordanie, de la
gastro-entérite des nourrissons, à la suite de la cam­
pagne de destruction des mouches dans laquelle l'en­
seignement de l'hygiène a joué un rôle important
(par. 20 ci-dessus).

55. La Division a organisé plusieurs expositions
mohiles sur des sujets tels que les régimes alimentaires.
l'alimentation des nourrissons et la destruction des
mouches. Un film spécial sur l'hygiène maternelle et
infantile s'est révélé un exceIlent moyen d'apprendre
aux mères qui vivent dans les camps des règles d'hy­
giène tant ponr elles-mêmes que pour leurs familles.

56. L'une des principales fonctions du personnel
enseignant sanitaire est d'éveiller l'intérêt de tous les
agents de l'Office, qu'ils s'occupent de soins médicaux,
d'assainissement du milieu, d'alimentation d'appoint,
d'enseignement on d'administration, afin que chacun
s'efforce dans son domaine d'activité de diffuser les
principes de l'hygiène. Il ne faut pas s'attendre à y
réussir complètement en si peu de temps, mais là en­
core, on pent affirmer qu'aujourd'hui tous les servi('~s

de l'Office connaissent tout au moins l'existence d'un
programme d'enseignement de l'hygiène, apprennent à
en comprendre le but et l'importance, et sont encou­
ragés à y participer dans la mesure de leurs moyens.

9. - FORMATION MÉDICALE ET PARAMÉDICALE

57. Comme on le verra dans le tableau ci-dessous,
l'Office a poursuivi la formation de son personnel
paramédical.

-



Tableau 7

5 ans 55
5 ans 10
5 ans 2
5 ans 8
4 ans 4
4 ans 1
4 ans 1
-l ans 2
of ans 5
of ans 1

Il mois 2

3 ans 1
.3 ans 1
3 ans 38
3 ans 11
1 an 1
3 ans 24

11 mois 4
11 mois 3
Il mois 1

StllY"~' lIC('/lIll/,li,l' durllllt l'ann~..

\lollill'IIrS tl'hygi~nl' , l'nÎVl'I',ité mnl'ricaine, Beyrouth
inlinni':'rl's dcs scrviœs de santl:

l'l d'hygiènl' puhlique...•..... l'uÎVl'r,itl' américailll', Bl')Totlth
Inlirmièfl's (f()rmation générale)10\',,1(' .l'inlirmières. Jordanie
Inlirmit'fl's (formati<'n générale) II(ipita! haptistl', liaza
lnlirmit'I'l's (formation générale) 11(ipital dl' n.'niVl'rsitl' syril'nnc, Damas
inlirmièl'l's (maladics mentales) .llùpÎlal dl's malat!il's mcntall's, Asfouril',

I1l'Fnuth
Inlirmil'rs (s()ins oculaires) ....• llùpital ophtalmologiquc St. .km, .Té­

rllsalem
Illlirmil'rs (tuhcrcuh'se) , ~anatorium IIamlin, Ih'yn>uth
TedlllÏl'iens en radiologie•...... Il(ipital :\ut;usta \'ietllria. J érusall'm

Lie-u.'r

Stages en cours

\!é,lecine ' t 'llh'crsités égypticnnes
l'uiwrsité américaine ,le Beyrouth
Fal'ulté française
L'niversité syricnne

,\rt dentaire , 1.'niversités égyptiennes
l'niwrsité irakienne
l'nÏ\'ersité syrienne

.\rt vétérinaire , L'niversités égyptiennes
Pharmacie , ' " l·niVl'rsités égyptiennes

L'niwrsi té américaine, Beyrouth
Diplôme de santé et d'hygiène

publique ., .. ' , l'niversité amérÏl'ainl'. Bcyrouth
FnrmatiLllI générale des infir-

mières l·niversité américaine, Beyrouth
IIùpi!al )'lakassed, Beyrouth
llôpital .\ugusta Victoria, Jérusalem
llôpit:ll haptiste, Gaza

Oh,tétrique (sages-femmes) .... \blt:rnité française, Beyrouth
Ecoles du Royaume-Uni.

Certificat de santé et d'hygiène
publique .' l'nivt'rsit~ américaine, Beyrouth

.-\ssaini,sement du milieu L'nivcrsité américaine, Beyrouth
Enscignel1H:nt de l'hygiène L'n!\'er,ité américaine, Beyrouth
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58. Outr~ les stages mentionnés ci-dessus, deux
brèves séries de conférences sur l'hygiène 2.limentaire
ont été données en Jordanie. Elles ont été suivies par
125 personnes, pour la plupart employées des services
de distribution de lait et d'alimentation d'appoint. Les
sen-ices ministériels intéressés ont approuvé la consti­
tution d'un jury qui a décerné des certificats aux can­
didats reçus à l'examen.

59. Pour l'année à venir, on établira des plans ré­
gionaux de formation en cours d'emploi du personnel
médical et paramédical, en organisant notamment des
séries de cours accéléré,:; de quelques jours sur un cer­
tain nombre de sujets importants,

60. L'Office a participé à nouveau ce::te année aux
frais d'organisation du septième symposium médical du
~Ioven-Orient réuni du 10 au 12 mai 1957. Y assis­
taient quelque 53 médecins faisant partie dù personnel
de l'Office ou d'institutions subventionnées par lui. et
de nombreux conférenciers de réputation mondiale ont
pris la parole pour présenter des communications du
plus haut intérêt.
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61. Neuf médecins de l'Office ont assisté à la con­
férence médicale arabe qui s'est tenue au Caire du
30 avril au 4 mai 1957,

62. Le programme conjoint de l'Office et de l'OMS
00 matière d'enseignement de l'hygiène a pris fin en
automne 1956. Commencé deux ans plus tôt, il a per­
mis de former 18 éducateurs sanitaires et d'établir, sur
des bases solides, dans les quatre pays d'accueil, le pro­
granune d'enseignement de l'hygiène exposé dans la
section 8 ci-dessus. On a signalé au paragraphe 1
ci-dessus le remplacement de l'expert que l'OMS avait
détaché auprès de l'Office.

10. - FOURNITURES MÉDICALES

63, Le système d'approvisionnement de l'Office en
fournitures médicales s'est révélé satisfaisant durant
toute l'année, et il a fallu acheter d'urgence sur place
que peu d'articles. Lorsque les hostilités ont éclaté à
Gaza en novembre 1956, la demande de fournitures a
augmenté, mais elle a pu être satisfaite, soit grâce aux
stocks de la phannacie régionale de Gaza (partielle-
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IHl'nt pilll'e ll'ailleurs), suit grâcl' aux fournitures expé­
(liées spécialement de Beyrouth, Des dispositions ont
été prises par la suite pour envoyer directement d'ou­
tre-Iller Ù (;aza dl'.S fournitures pour six mois, mai:;
a~rès le retour des a,uturité~ égyptie111~es sur l,e te:r!­
100re, on est revenu a la methooe hallltuelle d expcdl­
lion des iournitures dl' Beyrouth sur bon de commande.
Lorsque la variole a fait son apparition à Beyrouth,
en décembre 1956, l'Office a pu obtenir de Londres,
en 24 heures. quelclue 50.000 doses de vaccin et faire
face ainsi à la situation.

64. Lors d'une conférence des pharmaciens des bu­
reaux régionaux, réunis ù Beyrouth en avril 1957, tous
les produits pharmaceutiques figurant au catalogue de
l'Office ont été classés en quatre catégories, à savoir:
médicaments thérapeutiques d'hygiène palliatifs et di­
vers, afin de garder des quantités suffisantes des pro­
(luits des deux premières catégories là où ils sont né­
cessaires. L'Office a également pnblié un formulaire
médical classant les produits d'après les groupes théra­
peutiques dont ils relèvent. afin dl' faciliter les suhsti­
tutions pour le cas où l'lm ou l'autre viendrait à man­
quer. On a aussi établi des listes de matériel pour les
dispensaires desservant plus de 1.000 personnes.

11. - RAPPORTS ET STATISTIQUES

65. En collaboration avec un expert de 1'0i\IS en
matière de statistiques sanitaires, l'Office a réexaminé

~on ~ystl'lIll' actuel (l'enregistremt'nt l't dt' transmission
(les dunnées et s'efforce d'améliorer ct d'étendre lt's
ml,thodes de rassemhlt'mellt des données touchant les
taux de morhiditê et les statistiques des hôpitaux, et dl'
l'l'Iles qui permettent de dresser un tableau d"ensemble
(les maladies qui sévissent parmi les réfugiés.

12. - GOUVERNEMENTS ET ORGANISATIONS BÉNÉVOLES

66. Il convient de rendre chaleureusement hom­
mage aux gouvernements ct aux organisations béné­
voles pour leur précieuse contribution au programme
Ill- santé de l'Office. Cette assistance, qui a été d"un
grand secours dans l'exécution d"un programme vaste
et complexe, s"est manifestée sous diiférentes formes:
personnel, lits subventionnés dans les hôpitaux, ser­
\"Îces dans les dispensaires et dans les centres de con­
::>ultations prénatales et postnatales, fournitures médi­
cales, alimentation d'appoint, layettes, matériel de ra­
diologie, etc. Une de ces organisations, le Save the
Children Fund, après quelque sept ans de travail parmi
les réfugiés au Liban, en Syrie et, plus récemment, en
Jordanie, a retiré ~,a dernière équipe de Jordanie à la
tin de mars 1957 et. à cette occasion, le Directeur tient
une fois de plus à lui exprimer sa reconnaissance pour
sa longue participation aux efforts de l'Office.

ANNEXE C

SERVICES SOCIAUX

1. - GÉNÉRALITÉS

1. Les services sociaux de l'Office s'efforcent tou­
jours de pallier les conséquences, néfastes pour les
réfugiés, de plusieurs années d'existence dans les camps
et d'aider - sur le plan individuel- ceux d'entre eux
dont la situation est particulièrement pénible. Une
autre tâche, non moins importante, consiste à assurer
la liaison avec les organisations non gouvernementales,
tant internationales que régionales, dans leur action en
faveur des réfugiés.

2. - ACTIVITÉS COLLECTIVES

2. L'activité des centres communautaires créés pour
l'enseigl1ement artisanal, celle des centres de couture
organisés spécialement à l'intention des mères de fa­
mille et des jeunes filles, ainsi que les activités récréa­
tives se sont poursuivies durant l'année à l'étude. Six
nouveaux centres communautaires ont été construits
dans des camps de Gaza, de Jordanie et du Liban et,
dans ce dernier pays, un centre de distribution a été
transformé à cet usage. Chaque bâtiment comprend
une grande pièct centrale pour les séances de cinéma
et autres réunions, ainsi que trois ou quatre pièces plus
petites pour l'enseignement artisanal. Les centres con­
tribuent à développer le sens social parmi les réfugiés
adultes et à combattre la triste monotonie de la vie
dans les camps.

3. Les jeunes femmes s'intéressent de plus en plus
il. l'activité de ces centres, et notamment aux cours de
couture, de broderie et de tricot. Des moniteurs aident
également les mères de famille à ajuster les vêtements
usagés reçus en don.
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Tableau 1

CENTRES SOCIAUX

Nombre Nombre Nombre Nombre
de de de de

centres rarticipants moniteurs classes

(~aza ........... 1 290 4 5
Jordanie ........ 7 241 9 17
Liban .......... 12 570 11 18
Syrie .......... . 6 166 6 12

TOTAL 26 1.269 30 52

3. - ARTISANAT

4. On compte maintenant plus d'un millier de fem­
mes inscrites dans les centres d'artisanat des quatre
pays d'accueil, soit un tiers de plus que l'année dei:­
nière. On leur enseigne pour commencer tous les mé­
tiers artisanaux traditionnels, et les élèves suffisamment
douées confectionnent des articles destinés à la vente.
C'est là un programme qui offre aux réfugiés des oc­
casions plus nombreuses de se trouver une occupation
lucrative et de contribuer ainsi au budget familial.

5. Les 700 femmes des centres de Gaza confec­
tionnent de jolis articles brodés au point de croix des­
tinés surtout à l'usage courant dans la vie moderne­
linge de table, jupes brodées qui sont de plus en plus
populaires parmi les touristes. En Jordanie, les réfugiés
e.è~cellent à la broderie d'or et d'argent sur les jaquettes
de velours, les bonnets et les boléros dits de "croisés".
Durant l'année, elles ont nettement amélioré leur tech­
nique de la broderie au point de croix. Au Liban, les
centres d'artisanat se sont spécialisés dans la falrica-



•
tioll (l'~rtidl's dl' l:1.illl' trÏl'otl's à la main. Dans l'un
d't'm" 011 collfl'l,tiolltll' mailltl'lIallt, 11011 salis succl's,
IIt'S pOllpl;l'S ('II costllml'S palt'stiIlÎl'lIs l't lihanais de
"in's roukllrs. I.l'S (,l'litres (k Syril~ Sl' COllsarn'lIt sllr··
tllUt ail travail (lu l·lIir. .

(1. 1.\ )t1in' slIuhaitl'rait qUl', dalls Il' l'adn' dl' l'l'
pn1gramml\ les n'l'l'ttl'S lwrtlll'ltl'nt lit' com'rir les dl'­
Pl'IISl'S, mais Il' rllùt lit' prmluction l'st l'liron' trop
l,lt'vè, l't lUll' l;tllde des marrhl>s {'II EurOPl' et ailleurs
a l1l-nlllntrl' qU'lin Ill' saurait espt'n'r y t','oull'r proli­
tahkml'nt l'l' g('nrl' d'art ides. Pourtallt il l'st prohahk
qUl' si l'on pan'l'nait ;\ rl'duire It's frais en iaisant l'f­
il'l'tlll'r !t'S \"('nks sur place, (lirel'Îl'nll'nt par des asso­
ciat illns dl' rt'fugil>s, lm rl'rtain uomhn' lll' il'mnll's
pllurrakllt l'n rl'tin'r UII mlldl'stl' n'\'l'Ilu. 1.'( )Hkl' 1'11­

,'lluragl' a"tiwnll'nt la formatÏllJl (l'assodations lIe ,'l'ttl'
natun"

4. - .\SSISTANCE Sl1l'IALE INlllVIllt'ELLE

ï. l.l's lll'malldl's ll'assistance ~manallt de r{>fu!-.'l~s

qui se t1'l1l1\"('lIt dalls ulle situation particulièren1l'nt Pt'­
lIihh' sont l'Xamill~l's par Il's travailleurs sodaux de
1\ )t1ice. L'aitle l'st aù'onil;e généralen1l'llt sous la
iOrtlll' dl' vêtelllt'nts, couvertures ou denrées alimen­
tain's, ou enl'lll'l' dl' très nlOlkstl's suln-entions en
espères. l'elldant la périll{ll' à l'étlllk l'Ofllce a re,n
pIns lit' 5(l,()OO (kmalHks, et consenti une aide en na­
turl' dans 24.lXX) dl' ces cas, une aide en espèces llans
2~.S(X) aut l'l'S, n'pn;sl'lltant au total une valeur de
31.3;(1 dllllars.

~. L'( H1i.ce acconlait également une aide finandère
llU autre anx réiugiés d'une mênlt' famille, séparés par
dl's cirl'l)lIstancl's ÎIlll~pendantes de leur volonté et ne
n;sil1ant pas dans !l' même pays d'accueil. afin de leur
permettrl' de se rènnir. Ce programme a ét~ interrompu
en lwvemhre 195(1 mais, vers la fin de la période à
l'étude, des réfugiés recommençaient à solliciter l'aide
dl' I\)fti.ce dans l'e domaine.

S. -:\SSISTANCE Al'X ORPHELINS ET AUX ENFANTS
PHYSIQUEMENT DIMINUÉS

q L'OffiCl' ne gère aucun orphelinat ou aucun éta­
hlissement s'occupant de la rééducation à~s enfants
physiquement diminués (aveugles et sourds-muets),
aussi doit-il s'entendre avec les organisations bénévoles
régionale, et les institutions d'Etat des pays d'accueil
pour y fal.e admettre certains de ces enfants réfugiés.

10. En Jordanie, deux établissements (Dar-el­
Awlad de Jérusalem et l'Arab Development Society de
Jéricho\ ont accepté cette année de prendre en charge,
à titre gratuit. 16ï orphelins. De même, au Liban, on
a pu placer 42 enfants dans les orphelinats.

11. .-\ Térusalem, l'Office subvient aILx frais d'en­
tretien et 'd'éducation de 13 jeunes réfugiés aveugles
à la ::\1aison des awugles de la Fédération luthérienne
mondiale. Le programme d'éducation comprend l'ensei­
gnement primaire en Braille et l'enseignement profes­
sionnel des métiers que les aveugles sont susceptibles
d'exercer. De même, l'Office a placé 6 jeunes aveugles
parmi les réfugiés au Liban dans deux institutions de
ce pays, cinq autres parmi les réfugiés en Syrie à l'Ins­
titut national pour les aveugles à Damas, et trois autres
encore de Gaza dans trois établissements au Caire.

6. - PROGRAM~Œ D'HABILLEMENT POUR LES ENFANTS

12. Durant l'année, l'Office, grâce surtout à son
personnel des senrices sociamc, a terminé sa première
distribution de vêtements neufs, dont ont bénéficié
390.34ï enfants réfugiés âgés de 1 à 15 ans. Tous ont
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rl',u des sons-vt-tl'ments. chaque petit garçon de plus
dl' 2 ans dl's culottes courtes on uu pautalou et ml!'
l'hl'mis,,, dtaqm' lillette 1lI11' robl', et les plus-petits llcs
harhol('llS('S. L'( )t\il'l' a n'çll lill (;Oll\",'nll'llH'nt indil'Il
22:i.llll{) ml'tres lit- tissu kaki et ra ri'parti l'utre le:;
ateliers rt'giollaux et ses propres Cl'utres soriaux et
d'l'l1tll'ation d(' hasl', qui en out fait lleS pautalons ct
dl's culoth's rourtl's pOlir ks garçOllS. Quant anx autres
't-1l'm"llts, l'U:-\ R\\·.\ a adll'tL' qUl'lqlll' 1.300,000 ml'­
tres lll' tissu, ,'oupl' par ks rt'iugit'S l'ux-mêllH'S daus
les l'l'Iltres lk l'l lilkl' et l'OUSU, l'n graud,' partie, par
ks mères l·t ks su'urs aîllt'es..\ (;aza, ~2,ïS6 enfants
out t'Il' l'ntil'rl'ml'ut hahillt's gr[lce ù la produl'Îiou des
tisserauds du lt'rritoirl'. Il cOllvieut lle souligner que
Il's rdugit's out pris part avec anlellr ù l'ex~cution de
l'l' programl111'. En juill 1l}Sï, ou a cOllllltelH:t- lme
dl'ux il\me dist ri1Jut iOIl lIe vêtl'mellts, destinl>s surtout
aux enfants d'ùgl' s,'olain'; mais l'insuffisance des
fonlls l'mpêdw l'Officl' ll'en faire ht'nt-lider tous les
l'niallts rt'fugit's, pour Il'squl'1s il demeure donc aussi
urg"llt qnl' par le passl> d'ohtenir des vêten1l'nts en
faisant appel ù la gt-n~rosité des organisations
Ill>nl-VOles.

ï. - (h~GANISATIONS U{.:N{.;'·OLES

13. l.'intt'rêt que les organisations hénévoles n'ont
,'l'SSt' dl' porter, sur le plan 11l1n1Hnitaire, aux réfugiés
dl' Palestine S'l'st manifl'stL' dl' façon frappante durant
les hostilitt's Ù (;~tz;1. et par la suite. Ce ne sont pas seu­
lenll'nt les organisations travaillant déj à sur les lieux
qui ont répond!' à rappel lancé par l'Office l'li vue d'ob­
tenir Ull'.' aide supplt'mcntaire, mais encore plusieurs
autres qui n'avail'lll jusqu'alors rien fait clans la zone
lk· Gaza.

14. L'assistance des organisations hénévoles aux ré­
iugiés l'st d'une telle ampleur et se maniieste dans tant
de domaines lllt'elle constitue un complément indispen­
sable Ù l'œU\Te lle l'UNR\VA. Outre leurs dons en
nature, dont la yaleur atteint des centaines de milliers
de dollars, les organisations fournissent du personnel
mt-dical, gèrent des hôpitaux, des dispensaires, des
écoles (enseignement et formation professionnelle),
ainsi que des institutions de rééducation pour les en­
fants physiquement diminués. Elles complètent le pro­
gramme d'alimentation de l'UNR\VA, fournissent très
souyent des abris aux réfugiés vivant hors des camps
et contribuent, tant par leurs conseils que par des
dons de matériel. au développement des activités
récréatives.

15. Dès le début des hostilités à Gaza, le Church
\Vorld Service a lancé immédiatement un pressant ap­
pel en yue d'ûbtetlir de nouvelles contributions pour
les réfugiés de Gaza. La Mission pontificale et le Near
East Christian Council, qui ont des bureaux à Gaza,
ont été parmi les premières organisations à se mettre
en rapport avec leur siège central et à réclamer une
aide supplémentaire. Des représentants du Church
\Vorld Service, de la Fédération luthérienne mondiale.
du Mennonite C~ntral COl11mittee, de la Mission pon­
tificale et de l'Unitarian Service Committee du Canada
ont examiné la situation sur place, et à la suite de
leur visite, ces organisations ont intensifié leur aide
en fournitures et approvisionnements. En outre, elles
se sont efforcées, avec l'Alliance des unions chrétiennes
de jeunes gens, d'adoucir sur le plan individuel les
épreuves entraînées par les changements de régime suc­
cessifs à Gaza. Un exemple de dévouement exception­
nel a été donné par le personnel de la Southern Baptist
:\Iission des Etats-Unis, dont les services médicaux et
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Tableau 2

lï. Pour assurer le transport de ces fournitures
jusqu'au Proche-Orient, l'Office a dépensé 238.556
dollars contre 18ï.122 dollars l'année précédente. Il a
fait savoir aux organisations hénévoles que, si tous les

articles vestimentaires quels qu'ils soient sont les
bienvenu:;, c'e:;t cependant de vêtements pour honunes
l't garçons, et surtout de vêtements d'hiver, que le be­
:;oin :;e fait le plus sentir, Les dons sous forme de tissus,
quand on peut l'n ohtenir, sont particulièrement appré­
cil's, car tout ga~pillagl' l'st alors évité et les mères de
famille peuvent confectionner sur mesure des vête­
ments pour leurs enfants.

l~. Dans ce domaine, un progrl's important a été
rt'alisé cette année. grâce à la création en Jordanie
d'nn "sptl'1l1e de points" pom la distribution des vê­
tements n,u,; en don, qui donile à chaque réfugié un
nomhre déterminé de tickets dl' vêtements. La distri­
hution l'st ainsi équitable. Ce plan a obtenu le plein
accord du Xear East Christian Cot!llcil qui a pris des
dispositions pour que les chefs de famille puissent
choisir le,; vêtements dont ils ont besoin. d'après le
nomhre de points dont ils disposent.

19. Aucune organisation bénévole n'a inauguré de
nouveaux programmes pour les réfugiés durant l'année,
mais des dons en espèces et en nature leur sont par­
venus de l'American Council for Tudaism et de la
Jewish Society for H uman Service, de Grande­
Bretagne. D'autre part, l'organisation britannique Save
the Children Fund a estimé nécessaire, à la suite d'une
certaine réduction de ses activités, de retirer l'équipe
qui avait fait U'uvre si utile en Jordanie et à Gaza.

20. On ne saurait décrire dans un rapport aussi
bref la tâche accomplie par chacune des organisations
bénévoles. On se contentera donc de mentionner avec
une vive gratitude les noms des organisations qui, sous
une forme ou sur une autre, ont continué d'alléger les
souffrances des réfugiés palestiniens:

1956·1957
(Kg)

1.761.6R1
142.396
34.533

781.167
75.296
21.577

1.307.047
101.581
1ü6.i::R9

19.1'J3
11.430
26.297

1955-1956
(Kg)

Vêtl'llIl'lIts " .
('halbsnrl's .
Con\"l'rtnrl's et lilc'ri{·s .
l'rollnits aliml'ntaires .
Fonrnitures médicales .
1livers .

l'hirurgic:nx sont dl'ml'urés OUH·rts. durant toute la
crise, à tous les malades et Llessl's amenl's Ù SO!l hôpi­
tal. ~r t'dedns l't inlirmil'res et autrl'S ell1ployt's de l'hô­
pital ont travaillt, sans rt'pit. llans les conditions les
plus difficiles, et ll1ên1l' au pl'ril de leur yje.

Ih. Une IleS tfll'lws principales des organisations
hl'nt'voles l'onsiste Ù cOll1plt,ter l'assistaIh'e dl' l'Office.
notall1ment dans le <lomaiue de l'hahillement. Il con­
yjent <le noter. il l'e propos, qtt':~ l'exception d'tlll pro­
gramme très modeste de llistrilmtion dl' vêtements
;Il'ufs aux enfants dl'S t'l'oIes, ]'( )Oice n'achèk pas de
\·êtelllents pour les rNugit,s. qui doivent compter entiè­
n'ml'nt pour se vlotir sur 1l's dous Ill' ces organisa­
tions. Les contrill11tinns de l'ette nature ont considé­
rahlement augml'ntt' pendant la pt'riode il l'étude comme
on le verra dans le tahleau comparatif ci-dessous:

1

lévoles n'ont
aux réfugiés
Jante durant
'Ont pas seu­
;ur les lieux
en vue d'cb­
Ire plusieurs
:lans la zone

.rçon de plus
Italon rt une
lus-petits Iles
l'Illl'nt indil'n
lrti l'ntre les
s SI Idaux et
pantalons et

It aux autrl'S
.,,00.000 Il1l'­
"lllt-n1l's llans
l' partie, par
~.ï56 eufants
'(llludiou des
ouligner que
rxécution dl'
I11mt'ncé une
tiut's surtout
l[fisance des
:il'r tous les
~' donc aussi
'êtements en
:H"ganisations

:s

raIes aux ré­
;te dans tant
~nt indispen­
urs dons en
s de milliers
lu personnel
:nsaires, des
essionnelle) ,
pour les en­
~tent le pro­
rnissent très
s des camps
lue par des
les activités

Alliancl' dl'S nnions chrétien­
Iles cie j l'unes filles

Alliance cles unions chrétien­
nes de j eunC's gens

.\merican Friends Service
Committee

Arab Evangelical Episcopal
Comnltlnity

..\merican l\Iiddle East Relief
(AMER)

Canadian Lutheran World Re­
lief

Catholic Relief Services
(NCWC)

Church \\"orld Service (Etats­
Unis)

Chmch ~lissionary Society
(o.IS)

C"mité chrétien mixte pour le
travail cles réfugiés au Li­
han

('omité ponr les secours
d'ontre-mer de la United
l'hnrch of Canada

Cooperative fnr American Re­
mittances to Everywhere
(C:\RE)

Croix-Rouge britannique
Croix-Ronge canadienne
Croix-Runge néerlandaise
Eglise grecque-orthodoxe de

Beyrouth

Evêque anglican cie Jérusalem '
(Follds pour les réfugiés)

Fédération luthérienne mon­
diale

Groupement auxiliaire fémi­
nin de l'Office

Lit!ues des sociétés de la
Croix-Ronge

Mennonite Central Committee
Mission POl.tificale pour la

Palestine
~ear East Christian Counci!

Committee
:\ear East Foundatioll
~ew Zealand Council of

Organisations for Relief

Senices Overseas Inc.
(CORSO)

Oxford Committee for Fam­
ine Relief

Patriarcat grec-orthodoxe de
Jérusalem

Sa\'e the Children Fund
Secours luthérien mondial
Southern Baptist Mission
Unitarian Service Committee

of Canada
\ \"11l11en'S Voluntary Society

[britannique]
\\' orld Relief Commission of

the Xatinnal Association of
E\'angelicals

PROGRAMMES n'INDÉPENDANCE ÉCONOMIQUE
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En outre, dans les pays d'accueil, nombre de petits
groupements locaux ont continué, comme par le passé,
à aider les réfugiés vivant dans leur voisinage.

21. L'Office tient à exprimer sa profonde recon­
naissance à toutes les organisations non gouvernemen-

1. - GÉNÉRALITÉS

1. Faute de l'accord des gouvernements intéressés,
il n'a pas été possible de donner un conm1encemel1t
d'exécution aux deux projets de grands travaux: le
projet du Yanllouk et de la vallée du Jourdain, ainsi
que celui du Sinaï.

tales qui ont avec un grand dévouement, aidé les réfu­
giés de Palestine, soit par leur action sur place, soit
par des collectes d'argent et de marchandises, soit par
leur constant effort en vue d'attirer l'attention de l'opi­
nion publique sur les besoins des réfugiés.

2. Pendant l'année à l'étude, toutes les activités
tendant à faire accéder les réfugiés à l'indépendance
économique se sont heurtées à de grandes difficultés
dues, pour une part, aux facteurs mentionnés dans les
rapports précédents, et aussi, pour la première fois, à
la situation financière de l'Office, qui est particulière-
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ment critillue cctte année. Bien que la mise en n'uvre
du programme cIe suIn'entions imIidcIuelles ait consi­
cIérablement prog-ressé ('Il Jnnlanit' durant It, premier
sen,esirc. il a iaIIu prendre la dédsion au dl'but de
1957 de suspendre un certain nombre ll'al'tiyitt',s. en
raison du manque de ionds. Cette rl'lluction est sur­
venue justement ù tm moment où les rl'iugiés mani­
iestaient pour les programnlt's d'indt"pen(!:u\ce l'cono­
mique un intérêt plus vii qu'ils Ilt' l'avaient iait
jusque-lù.

2. - El;YPTE ET zn:';E nE CAZA

a) l'ro jet du Sinaï

J. :\in::i qu'on l'indiquait dans le prL'cL'dent rapport
annuel2H , on a procédé il une étude elllllplt;mentaire sur
la possihilitt', tl'utiliser 1'exet't1t'ttt des eaux de draiuage
provenant des zones irrig-uées dans le delta, ù l'est du
bras cIe Damiette, juslJu'au moment où l'on disposerait
du eomplément d'eau qui devait être détourné du Nil,
il la prise du canal d'Ismaïlia au Caire. Cette étude a
été entreprise au moment où 1\m pensait que la cons­
truction du grand barrage lL\ssouan serait difiérée;
et l'on y suggérait dotll' 1111 autre moven de mettre en
n.'1I\Te. aHC le moins de retanl pOSSIble, le projet de
développement agrieole cIu désert du Sinaï. C'est \'ers
la fin de 1956 (lue l'étude a été terminée et que les ex­
perts ont présenté leur rapport. Les condusious en sont
encourageantes: il semble que l'excétlent d'eau, dont la
qualité est satisiaisante. permettrait cIe répondre aux
besoius cIe l'entreprise. Cependant. en raison de la situa­
tion créée par les opérations militaires de nO\'emhre
dernier, aueun progrès n'a été accompli il cet égard
durant la période il l'étude.

b) Projets relatifs ail territoirc de Ga:::a

-1-. L'occupation du territoire de Gaza par les iorces
israéliennes. de nO\'el11hre 1956 il mars 1957, a arrêté
net dans cette région les activités de l'Office dans le
domaine de l'indépendance économique. Les trayaux de
hoisement. entrepris par l'Office l'Il 1955, ont été sérieu­
sement compromis durant l'occupation: faute de com­
bustible. les réfugiés ont coupé de jeunes plants et les
ont utilisés comme bois de chaufiage. Le programme a
été repris cependant au déhut de mars et progresse de
façon satisfaisante. Depuis lors. un million d'arbres ont
été plantés sur une surface d'environ 5.000 deu!lums
(500 hectares).

5. .-\près le pillage de récole d'agriculture (voir
annexe E, ci-après), l'Office s'est trouvé dans l'impos­
sibilité de poursui\Te l'exécution des plans de mise en
\'aleur expérimentale des terrains sableux: en l'absence
des spécialistes et des stagiaires de l'école. les cadres
manquaient pour diriger les travaux. Il n'a pas été
possible de reprendre les cours, mais l'Office continue
il fairé' cultÏ\'er les terres de l'école, et le produit des
récoltes est distribué aux hôpitaux de la région.

3. - JORDA:-;IE

al Progralllme de sub'ë'clltiolls indh'iducllcs

6. Ce programme a donné d'excellents résultats au
cours des six premiers mois de l'année écoulée. Des
subventions individuelles allant jusqu'à 150 dinars jor­
daniens par personne ont été accordées il ceux des
réiugiés qui soumettaient à l'Office des projets d'entre­
prises rentables, propres il leur assurer l'indépendance

:!~ .-\ '3212. annexe 1). par. 40.
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l'collllmique. lïtlllb notamment l'installation de réfu­
g-iL's dans lIe modL'stt's exploitations agricoles ou un
petit COn1l1lerl'e - t'L'stattrants, librairies, l'piceriC's, tein­
tureries - ainsi que les suln'entions de l'Of1i.ce ù des
entreprisC's industrielles et à la construction (le 10g-e­
ments urbains. l'e progran1l11e en l'st maintenant à
sa troisième année, puisque l'accord entre le (;01l\'er­
nement et l'Office a ~t~ signé en aoùt 1954. En iait,
cependant, il n'a v~ritahlement pris eHet qu'en mai
1955, en raison de l'opposition de certains gToupes de
réfugiés. Il convient de faire remarquer ll~1t' si deux
projets seulement furent approuvés au cours du premier
exercice financier (ayant pris fin le 30 juin 1(55), leur
nombre a passé à 210 au cours du deuxième exerdce
(1955-1956) et à 502 au cours du troisième (1956­
1957). Les progrès rapides ainsi accomplis au cottrS
cIe la période il l'~tude étaient des plus encourageants,
et c'est bieu à regret qu'au début de 1957 le Diredeur,
aux prises ;l\'ec les plus grandes diffintltés l1nancières,
s'est vu contraint de mettre fin il ce programme.

7. Au cours de l'exercice, l'Office a consenti 502
subventions s'élevant il 1.-1-17.300 dollars qui ont permis
il 3.590 réfugiés d'accéder à l'indépendance économique.
Depuis le début du programme, il a subYentionné 262
entreprises agricoles, 176 entreprises industrielles, 51
entreprises commerciales et 225 projets de logements
urbains, soit au total 714 entreprises individuelles grâces
auxquelles 5.-+06 réfugiés pourront subvenir à lettrs
propres besoins. Le montant global de ces suhYl'ntions
s'élève à 2.127.400 dollars, soit une dépense movenne
d'environ 393 dollars par personne. .

8. Le programme a été abandonné au moment où
sa popularité croissait parmi les réfugiés et où il com­
mençait il être accepté par ceux-là même qui, par le
passé, s'y étaient le plus vivement opposés. Lorsque la
décision d'y mettre fin est intervenue, 1.600 demandes
se trom'aient en suspens, et depuis lors, les requêtes
continuent à affluer par centaines.

b) Colonics agricolcs

9. Après des années de vie dans ~èS camps, dépen­
dant entièrement de l'Office pour leur subsistance et
pour tous les services essentiels, les réfugiés qui, par
ailleurs, éprouvent une aversion de caractère politique
pour la "réinstallation" en groupe, n'ont pu s'adapter
que péniblement aux conditions d'existence dans les
colonies agricoles, et l'Office s'en est trouvé considéra­
blement gêné dans ses efforts pour mener à bien ces
programmes. Il espère pourtant que dans toutes ces
colonies, à une exception près, les réfugiés pourront
trouver le moyen de gagner leur vie.

10. On a dùfinalement renoncer à installer à
Kalonia. près de Jérusalem, 18 familles de réfugiés.
La principale raison en est qu'après la rectification de
la ligne de démarcation, comme on l'indiquait déjà dans
le précédent rapport annuel27, il ne restait plus assez
de terrain disponible. Les habitations ont i§té mises à
la disposition du Gouvernement jordanien.

Il. ~Ialgré les efforts de l'Office, les réfugiés ins­
tallés à EI-Hebeileh ne sont pas encore parvenus à
l'indépendance économique. Certaines des difficultés de
la colonie proviennent du fait que les réfugiés ne tien­
nent pas compte des recommandations de l'Office en
matière d'agriculture. De plus, ils se sont opposés éner­
giquement à leur radiation des listes de rationnaires à
la date fixée dans l'accord qu'ils avaient conclu avec
l'Office. Malheureusement le Gouvernement jordanien,
dans cette affaire, n'a pas appuyé l'Office qui a donc

:!7 A/3212, annexe D, par. 14.
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dû continuer il distribuer des rations il EI-Hebeileh.
Des discussions sont en cours avec le Gouvernement
jordanien en Vth.. d'assurer la meilleure utilisation pos­
sible des hahitations, mais l'Office n'a pas l'intention
de consentir cie nouveUes dépenses pour l'exploitation
agricole proprement clite.

12. A Jisr-el-:vlajameh, 30 nouveUes familles sont
venues occuper les logements récemment construits.
Jusqu'ici, les résultats sont assez encourageants et l'on
est en droit d'espérer que les 70 familles réfugiées ins­
tallées clans cette colonie auront toutes accédé il l'indé­
pendance économique à la fin de 1957.

13. De grandes améliorations ont été apportées il.
Marj Na'aja: de nouvelles terr~s ont été distribuées,
le système d'irrigation perfectionné, et un gérant d'ex­
ploitation a été nommé pour aider les colons à orga­
niser leurs travaux en commun. On espère que cette
colonie sera devenue, eUe aussi, économiquement indé­
pendante à la fin de 1957.

c) Forage de puits

14. L'Office a mené à bonne fin les forages d'essai,
commencés en 1955. On a procédé au total à 24 forages
sur la rive occidentale du Jourdain, cIont 14 cI<.j.ns la
region de l\Iarj Na'aja et 10 dans ceUe de Bardala: 16
d'entre eux ayant donné des résultats positifs, les
installations ont été mises en place en prévision de
l'avenir. Deux de ces puits sont déjà utilisés à l'heure
actuelle par les habitants de la colonie agricole de Marj
Na'aja dont il a été question plus haut.

15. L'Office se propose d'entreprendre des négocia­
tions avec le Gouvernement jordanien afin de s'assurer
qn'aucun effort ne sera épargné pour qu'il soit fait le
meilleur usage de ces nouvelles ressources en eau. Les
forages ont coûté à l'Office la somme de 115.509 dollars.

d) Dé'veloppement de ['élevage

16. En vertu d'un accord conclu en novembre 1955
avec le Gouvernement jordanien, (voir le précédent
rapport annuel28• 250 famiUes de Bédouins réfugiées en
Jordanie ont reçu 37.000 moutons et 500 chameaux,
et sont ainsi devenues économiquement indépendantes.

17. Bien qu'un très grand nombre de demandes
soient encore en suspens, il a fallu malheureusement,
en raison de la présente crise financière, mettre fin à
ce programme, malgré ses excellents résultats.

e) Programme de logements urbains

18. Dans le cadre du programme de logements
urbains, la construction de 48 habitations sur le Djebel
Nazif, dans les faubourgs d'Amman, a été terminée
cette année et dans chacun des nouveaux logements
s'est installée une famille réfugiée; c'est la deuxième
entreprise cIe ce genre dans la région. Elle a coùté à
l'Office 100.296 dollars. La construction du groupe de
logements près de Jérusalem est également terminée,
et 28 familles y ont été instaUées moyennant une dé­
pense totale de 55.833 dollars.

19. L'année dernière, l'Office a acheté dans le dis­
trict d'Irbid 18 deunums de terres domaniales pour y
construire des habitations à bon marché à l'intention
des réfugiés, mais il lui a fallu abandonner ce projet
faute d'argent pour entreprendre les travaux, et l'Office
2. entamé des négociations avec le Gouvernement jor­
danien en vue de revendre ce terrain et de rentrer dans
ses fonds, soit 10.328 dollars.

28 A/3212. annexe D, par. 18.
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f) S"'''l"e jordoll~cnne p~,,, le déreloppelllcnt'""'----f..
economtque

20. Le capital versé de la Banque jordanienne pour
le développement économique n'a pas été modifié au !
cours de l'exercice financier qui a pris fin le 31 mars !
1957, et demeure à 1.169.000 dollars. f

21. De 110\'embre 1951 (date à laquelle la Banque 1
a commencé ses opérations) au 31 mars 1957, la Ban- \
[lue a consenti 234 prêts s'élevant au total à 1.289.&1.8 f
clollars. A la fin de l'exercice terminé le 31 mars 1957, t
le nombre des prêts non remboursés s'élevait à 199. 1

22. La plupart des prêts consentis par la Banque 1
sont allés à l'agriculture. Sur les 199 dont il vient
d'être question, 182.. (7.609 dollars), ont financé divers
projets de développement agricole, tels que: a.111énage- >

ment de terrasses. creusement de petits canaux d'irri- .
gation, clôture de terrains cultivés, forage de puits arté-
siens, plantation d'oliviers et d'arbres fruitiers.

23. Il est intéressant de noter que, sur ces 199 prêts,
17 seulement (260.711 dollars), sont aUés à l'industrie.
La Banque s'efforce, cependant, d'encourager le déve­
loppement industriel et elle a récemment consenti des
prêts pour financer la création d'une manufacture de
tabac et d'une marbrerie grâce auxquelles, à l'heure
actueUe, le pays peut se procurer des devises étrangères
dont il a le plus grand besoin.

24. Au 31 mars 1957, plus de 2.000 réfugiés se
trouvaient employés dans les entreprises financées par
la Banque, contre 1.800 l'année précédente.

25. L'exf'rcice financier terminé le 31 mars 1957
s'est soldé pour la Banque par un bénéfice net de 43.355
dollars, soit 14.893 dollars de plus que celui de l'exer­
cice précédent (28.462 dollars). De novembre 1951 au
31 mars 1957, les remboursements, principal et intérêts,
ont atteint 85,95 pour 100 des sommes dues à la Banque;
ce pourcentage est tombé à 65,35 pour 100 entre le
1er juillet 1956 et le 1er mars 1957, la cause principale
en étant la période de stagnation économiqu" qui a
suivi la crise de novembre 1956, mais il est remonté
depuis.

g) Entreprises di~lerscs

26. Ainsi qu'on l'indiquait dans le précédent rap­
port annuel, l'Office, ayant entrepris un programme de
construction de logenlents en béton pour ses camps,
a décidé de fermer la fabrique de tentes cIe Ghor
Nimrin, dès que celle-ci lui aurait livré les toiles et
tentes nécessaires au remplacement du matériel usagé,
en attendant l'achèvement des travaux et l'installation
de tous les résidents des camps dans les habitations
nouvelles. La fabrique a été fermée au début de 1957
et des négociations sont en cours pour la céder au
Gouvernement jordanien.

27. Depuis la fin de 1952, l'Office finance un service
administratif et technique rattaché au Ministère jor­
danien du développement économique de la Jordanie
et chargé d'aider le Gouvernement à élaborer et à mettre
en œuvre des programmes d'indépendance économique. i
C'est de ce service que relevait l'exécution du pro- ~.
gramme de subventions individuelles. Or, celui-ci ayant f
été mis en veilleuse, l'Office a décidé de ne pas proroger 1
['accord conclu avec le Gouvernement jordanien pour .•.•
le maintien du service, dont les activités ont officielle- .
ment pris fin en juin 1957. Un persollne1 réduit sera
cependant maintenu quelques mois, pour liquider les
projets en cours d'exécution.

28. En raison de la contraction du programme
d'indépendance économique, l'Office a également décidé



de suspendre son aide financière au Service de planifi­
cation au :\Iinistère jordanien de l'économie nationale,
pour intégrer dans un programme général de dévelop­
pement les dépenses faites en Jordanie au titre des
entreprises d'indépendance économique.

4.-LIBAN

29. L'Offi::e n'a inauguré aucun programme d'in­
dépendance économique au Liban, le Gouvernement
refusant son approbation à cette catégorie d'entreprises,

5.-SYRIE

30. L'Office n'a guère réalisé de progrès cette année
daus le domaine des programmes d'indépendance éco­
nomique en Syrie.

31. Des négociations ont été entamées en vue du
transfert définitif au Gouvernement syrien de la colonie
agricole de Ramadan. Celle-ci, d'une superficie de
1.496 deunums, compte 374 réfugiés qui cultivent prin­
cipalement le blé et l'orge, mais aussi le sorgho, les
vesces et des légumes.

32. En raison .ie difficultés financières croissantes,
l'Office a dû interrompre au début de 1957 l'exécution
du programme de subventions individuelles. A cette
date, il avait consenti, depuis le début de l'exercice,
23 subventions s'élevant au total à 9.200 dollars.

6. - SERVICES DE PLACEMENT

a) Aide aux émigrants
33. La plupart des 2.000 réfugiés palestiniens qui

ont émigré aux Etats-Unis dans le cadre de la loi
spéciale de 1953 sur l'aide aux réfugiés, avaient prié
l'Ut\R\VA de leur accorder une aide financière. Après
des enquêtes approfondies, l'Office a donné suite à
1.455 de ces demandes et s'est chargé, en outre, d'or­
gélniser le départ des émigrants, ce qui a coûté 300
dollars par personne, en moyenne.

34. En dehors de ce contingent, l'émigration des
réfugiés à destinati L des Etats-Unis et d'autres pays
s'est poursuivie au rythme habituel, l'Office accordant
aux intéressés la même assistance qu'aux bénéficiaires
des dispositions de la loi américaine (R.efugee Relief
Act) de 1953. Après octobre 1956, les départs ont pra­
tiquement cessé, mais ils ont repris quelques mois plus
tard: au cours du seul mois de juin 1957, on en a
compté 53.

35. On trouvera ci-après la répartition par pays de
destination des émigrants qui ont bénéficié cette année
de l'assistance financière de l'Office (le chiffre indiqué
pour les Etats-Unis ne comprend pas les départs aux
termes de la loi spéciale de 1953) :

Arabie Saoudite 22
Australie ...............................•..... 6
Bolivie 10
Brésil 42
Canada 33
Chili 17
Colombie 25
Etats-Unis d'Amérique 33
France 6
Guyane britannique.......... 1
Honduras 6
Iran Il
Irlande 5
Katar 4
Kénya '" 2
Koweit ,. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 34
Libéria 4
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Libye , , , " ,... 25
:MaroC' 1
:-Iexique ,............................... 2
Pakistan ,....... 6
Pérou 7
République fédérale d'Allemagne............... 5
,.enezueIa . . . . . . . . 46

TOTAL 353

b) Recherches d'emplois

36. L'Office a prêté un concours encore plus im­
portant cette année aux réfugiés qui cherchent un em­
ploi. Notons cependant qu'il aurait obtenu de meilleurs
résultats dans ce don:aine si la situation dans la région
ne lui avait compliqué la tâche, et que les réfugiés mon­
trent encore quelque hésitation à quitter leun. lieux
de résidence actuels, si proches de leurs anciens foyers
de Palestine.

37. L'Office a également resserré ses relations avec
les services du personnel des ministères et de l'indus­
trie privé", dans la région du golfe Persique notamment,
afin d'organiser ses cours de formation professionnelle
et ses méthodes de sélection en fonction du marché de
l'emploi. C'est ainsi que 700 offres d'emplois très inté­
ressantes lui ont été signalées cette année dans des
contrées autres que les pays d'accueil.

38. La demande est particulièrement forte en ce
qui concerne les instituteurs réfugiés. En réponse à des
offres émanant des services de l'instruction publique
de l'Arabie Saoudite, de Bahrein, de Katar, du Koweit,
de la Libye, du Maroc et du Soudan, 1.300 instituteurs
qualifiés, dont la plupart avaient bénéficié des cours
de formation pédagogique de l'Office, ont présenté leur
candidature: leurs demandes ont été transmises pour
examen, et ils devaient, s'ils étaient acceptés, rejoindre
leur poste au début de l'année scolaire 1957-1958.

39. L'activité des services de placement s'étend
donc progressivement et l'Office a l'intention d'inten­
sifier ses efforts en vue de trouver de nouvelles pos­
sibilités d'emploi pour les réfugiés qui désirent tra­
vailler.

7. - FONDEMENTS ÉCONOMIQUES

40. L'Office poursuit la série de ses études écono­
miques sur les pays du Proche et du Moyen-Orient.
Ces rapports lui permettent d'établir des plans mieux
conçus et sont également d'une certaine utilité pour
les gouvernements des pays en question. On a plus
particulièrement étudié cette année l'économie jorda­
nienne, qui a fait l'objet d'un bulletin spécial. Trois
phases du développement économique y sont analysées;
on y trouvera donc:

a) Un aperçu de la répartition actuelle de la pro­
priété foncière, tant domaniale que priv~e, dans la
vallée du .Tourdain ;

b) Une étude comparative et un bref commentaire
des cinq plans élaborés récemment pour l'utilisation des
eaux du Jourdain et de ses affluents: le projet Bunger,
le projet de la T.V.A., le projet arabe, le plan septennal
israélien et le plan Baker Harza;

c) Un exposé des différents programmes de dévelop­
pement industriel et agricole qui ont été mis en œuvre
ou dont on envisageait l'exécution, que le financement
en soit assuré par l'Etat, par le capital privé ou par
l'un et l'autre à la fois.

41. La division économique de l'Office a également
préparé un certain nombre d'études connexes, notam­
ment un rapport sur les possibilités de développement
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TOTAL 353

ncore plus im­
~rchent un em­
ltl de meilleurs
dans la région

; réfugiés mon-
:er leun. lieux
anciens foyers

économique en Syrie, en Egypte et en Jordanie, traitant
plus spécialement du problème de l'absorption de la
main d'œuvre et des besoins en capitaux; un autre sur
les incidences économiques de la crise de novembre
1956 en Jordanie et en Syrie, et une étude analytique,
suivie de recommandations sur la nature, l'importance
et la répartition géographique des subvf>.,t;ons indivi­
duelles qu'il conviendrait d'accorder en Jordanie.

42. Un étude du coût de la vie à Gaza révèle la
sensible infla~ion provoquée par l'augmentation générale
des prix des produits de première nécessité, et l'ap­
plication de taux de change différents à la suite des
hostilités de l'automne 1956. Dans une autre étude, on
a comparé les indices du cotît de la vie en Jordanie en
1956 avec ceux de 1953. Enfin, on a tenu à jour les
données statistiques relatives aux activités de l'Office.

RÉSUMÉ

43. On trouvera ci-après les états récapitulatifs des
dépenses réglées et des dépenses engagées au titre des
programmes d'indépendance économique:

a) Etat récapitulatif des dépenses du 1er janvier
1951 au 30 juin 1957;

b) Entreprises d'indépendance économique et pro­
grammes spéciaux en cours d'exécution entre le 1er
juillet 1956 et le 30 juin 1957, et nombre des réfugiés
ayant ainsi accédé à l'indépendance économique;

c) ~omhre de personnes radiées des listes de secours
grâce aux différents programmes d'indépendance éco­
nomique entre le 1er janvier 1951 et le 30 juin 1957,
et dépenses de la même période.

Tableau 1

ETAT RÉCAPITULATIF DES DÉPE~SES AU TITRE DES PROGRAMMES D'INDÉPE~DA""CE Éco~o~nQuE

1er janvier 1951-30 juin 1957

Total au
30 Îuin

1957

relations avec
et de l'indus­

ue notamment,
professionnelle
du marché de

plois très inté-
1l1ée dans des DescriPtiotl

1er iant'icr 1951 1er iuillet 1954 1er ilti/lct 1955 1.' ;,·'/et 1956
-30 juin 1954 ·30 juin 1955 -30 juin 1956 -3 : " .' Jet1957------

° Il s'agit de l'aide que l'Ofiin: a fu~mJie à la Banque jordanienne pour le développement économique et à la fabrique de tentes
de Ghor Nimrin, ainsi que de deux prêts consentis en Irak.

b Il s'agit princiQ.alement de centres d'éducation de base et de centres artisanaux.
C Il convient de noter que, pour les périodes antérieures au 11::1' juillet 195b, les montants inscrits aux différents chapitres CÎ­

dessu3 ne correspondent pas toujours à ceux qui figurent dans les états financiers pour les mêmes périodes. En effet:
il Certaines dépenses qui figuren, dans les états financiers à la rubrique "Fonds de roulement" ont été reclassées ci-dessus par

chapitre;
ii) Certains projets et programmes spéciaux ont été reclassés. Les totaux annuels restent inchangés.

Dol/ars
1.888.291

1.142.174

14.194.967

248.296

2.423.810

25.539

864.894

2.630.062

3.270.991

6.263.672

1.185.440

197.597

229.281

3.111.313

37.676.327

Dol/ars
657.922

(186.281)

4.551.869

248.296

1.580.588

381.779

245.120

300.450

993.632

322.347

97.524

58.774

912.249

10.164.269

IllO.Oï3

468.208

354.974

497.238

43-1-.316

9ll5.0.J.5

2%.294

73.262

835.404

Dol/ars
449.605

226.938

4.137.545

46.60-1­

460.293

76.437

2-1-.-1-21

1.264.R50

Dol/ars
210.829

72.117

3.014.899

72.K24

Dol/ars
569.935

1.029.400

2,490.65-1-

1.27U75

298.577

25.539

81.537

1.427.411

11.:'0.',(1·:1TOT.\L

Agriculture et mise en valeur des terres .

Entreprises commerci"les, financières et industrielleso .

Enseignement primaire et secondaire .

Dé1>enses et pertes dues aux événements de Gaza .

Prêts, subventions et assistance individuels .

Divers .

Services de placement. .

Dépenses d'administration .

Recherches, expérimentation ft pIani lication .

Part des charges commun('~ .

Programmes spécIauxb •.••............................

Installations spéciales dans k~ camp> .

Logements urbains, bâtimenê~ cl travaux puhlic~ .

Formation professionnelle et en,'eiglllmclJt >upérieur .
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Tablt'au 2

E:'\TRErRI:-;L~. FOR:>'I.\110:'\ l'IWrESSIO~:ŒLLE ET rRll{;R:\:\t~r.S ~I'ÉLÏAl'X

lt'r juillet 1956·30 juin 1957

1)~pen~e, et nt\!llhrl' (k Pl'r"'lllll'S r;ulii'l's des listes de seeuurs lkpuis le dél,ut lit- la mise
l'I! œuvrl' de chaque programme

NatillNS s .. ,trt'ttul,.J
au ]0 11l,tl1957

nl~srs totaJn ----------
IIU ]0 iuitl 19~7 nl/iKi· l·r"t'iJoir~...ntl

Nom!>" (D"l/arJJ tit·'....."t (~" rali''''.'·HtoiJ!

hl1.\·I'I..

Recherches. experilllclltatitll1 l'l plallil',catioll

(;'1':1/

.-\grintlturc l·t misl' l'n 'akur des tarl·s ....
Formatioll profl',siunlll'1k ,',.. ,;

TOTAL t'Ul'R GAZA 0

Si,ll/"
Prêts. sUh\Tlltilltb l'l assistant'l' il1llivhlucls.. 2
Recherches, expérimentatioll l·t pIani liratiull 2
Programmes sp~eiaull. ,................... 2
Formation pruil'ssilllllll'1le ,..... i

TOTAt. l'Ol"!( I.E SIÈGE 13

Irak
Entreprises cllmmerciales. lillallcièn.'s ct in-

dustrielles ,. 1

Jordanie
Agriculture et mise en valeur des terres... 5
Entreprises commerciales, linancières ct in-

dustrielles , ,......... 2
Prêts, subventions et assistance: individuels,. 2
Recherches, e:,périmentation ct planification i
Logements urbains 3
Formation professiunnelle 9

TOT.\!. l'Ul'R LA JURDANIE 28

Liball
Formation professionnel!e 8

S'j'l"ic

Agriculture et mise en valeur des tlrres... 2
Prêts, subventions et assistance individuels.. 1
Formation professionnelle 1

TOTAL POUR LA SYRIE 4

TOTAL GÉ:«ÉRAL 61

Totaux pOlir lous les PU}'S - par catégorie:
.-\ griculture et mISe en valeur des terres... 8
Entreprises commerciales, financières et 111-

dustrielles "...... 3
Prêts, subventions et assistance indiyiduels.. 5
Recherches, expérimentation ct planification 10
Programmes spéciaux 2
Logements urbains .,..................... 3
Formation professionnelle 30

61

·1..f3.8lJ9

%.6'>5
603.91';

702.610

13.370
122.910
830.716
358.713

1.325.709

8,770

1.107.268

1.015.435
2.101.603
1.837.833

166.457
1.008.572

7.237.168

15]09

385.530
196.561
10.294

592.385

10.326.250

1.591.493

1.024.205
2.311.534
2.404.642

830.716
166.457

1.997.203

10.326.250

7

'1l)

1
22

134
.:'15

372

5

1.743

63
4.555

67
404
391

7.223

18

409
1.825

29

2.263

9.960

2.159

68
6.381

89
134
404
725

9.960

16

lb

.\43
1.035

557
3.746

5.681

11.388

14.069
1.191
5.08i
223

8.738

40.696

338

3.00i
1.073

9

4.089

50.820

14.395

14.069
2.60'1
6.122

557
223

12.847

50.820

XOTE5. -1) Sous la rubrique "entreprises commerciales, financières et industrielles", on a
inscrit l'aide financière accordée à une station-service en Irak, à la Banque jordanienne pour le
développement économique, ainsi qu'à la fabrique de tentes de Ghor Nirnrin en Jordanie.

2) La rubrique "programmes spéciavx" se rapporte uniquement aux centres d'éducation de
La5e et aux centres artisanaux de l'Office à Gaza, en ] ordanie, au Liban et en Syrie, qui fonc­
tion:lent sous le contrôle du siège.
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Tablcalf 3

NOMBRE DE PI-:RSO!';NES RAllII::ES ilES Llsns IlI-: SECOLRS GRÂCE ALX ENTREPRISES
ET PROGRAMMES SPÉCIAI'X, AI' l'ROGRA~n.Œ n'ENSEIG:-:EMENT

ET À L'ACTION IlES SERVICES DE PLACEMENT

1er janvier 1951-30 juin 1957

TOTAL Gb,,::RAL 2R.336.700

D,srril'liolt

Agriculture et mise en valeur des terres .....
Entreprises industrielles. linancières l"t com-

merciales ., ....•. , ............•..........
Prêts. subventions et assistance individul"1s ••.
Divers ••..•.........•.•.•...............•
Recherches, expérimentation l"t planirlcation ..
Logements urbains ••....•.................
Formation professionnelle .

TOTAL

Enseignement primaire et secondaire .
Services de placement" .
Programmes spl'ciaux .

DlpnslS
1r, ialtvin 1951·

Jo iN"' 1957
(Dollars)

1.888.291

1.142.174
2.423.810

25.539
3.270.991

229.281
3.111.313

12.091.399
I·U94.967

864.894
1.185.-140

Rations sllppriml~s

PrO':"Îsoirt'ml'tlj.'
1J1/illltit'ffllwnt (rit ,atiotu"mois)

2.543 18.183

286 17.784
6.783 3.519

99 16.780
657 223

4.667 47.021

15.035 103.510
5.712 21.393
2,7°8 14.153

252 1.223

23.797 140.279

a y compris l'émigration des réfugiés, suit aux termes du Refugee Relief Act des Etats­
Unis, soit autrement; y cumpris aus~i le rapatri~mel1t.

ANNEXE E

ENSEIGNE~fENT ET FOR:\IATION PROFESSIONNELLE

1. - GÉNÉRALITÉS

1. Au cours de la période à ~tude, l'effectif total
des élèves réfugiés qui ont bénéficié du programme
d'enseignement primaire et secondaire de l'Office s'est
élevé à 168.062. contre 169.555 en 1955-1956; 114.705
d'entre eux (111.890 en 1955-1956) ont fréquenté
l'une ou l'autre des 372 écoles primaires ou secondaires
de l'Office (350 écoles en 1955-1956), et 53.357 (contre
57.665 en 1955-1956) les écoles publiques ou privées
subventionnées par lui. Environ 250 élèves (408 en
1955-1956) ont suivi les cours des deux écoles de for­
mation professionnelle de l'Office, et 369 (351 en
1955-1956) un enseignement universitaire aux frais de
l'UNRWA. On trouvera au paragraphe 18 ci-après les
motifs pour lesquels le nombre des élèves des écoles
professionnelles a rliminué cette année. Le corps ensei-

gnant de l'Office durant l'exercice comprenait 3.137
instituteurs contre 3.093 en 1955-1956.

2. Les difficultés financières ont réduit dans une
certaine mesure le programme conjoint de l'Office et
de l'UNESCO, surtout en ce q·....i concerne la forn1ation
pédagogique et l'enseignement technique.

3. Le niveau professionnel des instituteurs se relève
à mesure que se présentent davantage de candidats
ayant été jusqu'au bout de leurs études secondaires.
Un nombre croissant d'entre eux - surtout les plus
qualifiés - obtiennent des postes en de~lors de la région
d'activité de l'Office.

4. Les jeunes réfugiées qui fréquentent les écoles
de l'Office sont de plus en plus nombreuses. Le tableau 1
ci-dessous indique l'effectif des écolières inscrites chaque
année, depuis 1951, dans les différentes régions.

Tableau, 1

NOMBRE DE FILLES INSCRITES DANS LES ÉCOLES DE L'OFFICE

lllin lui" luill lllin lui" luin luill
1951 1952 1953 1954 1955 1956 1957

Gaza ..... 5.357 5.410 6.189 8.652 10.507 12.789 14.205
Jordanie ., 4.349 4.526 10.035 14.249 15.589 16.790 16.464
Liban ..... 1.029 2.076 3.160 4.154 4.337 4.558 4.682
Syrie ..... 941 727 2.074 3.585 3.693 3.863 4.281

TOTAL i1.676 12.739 21.467 30.640 34.126 37.940 39.632

5. Le programme de travaux manuels, introduit tout
d'abord à Gaza, a été étendu cette année à la Jordanie,
où 18 ateliers ont été ouverts. A Gaza, les événements
de novembre 1956 en ont sérieusement compromis le
succès, mais il a été possible, heureusement, de le
remettre en train, malgré les disparitions d'outils et
les destructions de meubles. Bien que les dommages
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subis aient été sérieux, les cours ont repris très rapi­
dement grâce à ~; nouvelle distrîbution d'outils et
d'autre matériel en réserve dans les magasins de l'Office.
On a constaté une nette amélioration de la production
de c. s ateliers, tant en ce qui concerne la qualité d'exé­
cutio" que l'élégance des articles. Un cours d'été a été
organisé en Jordanie durant les vacances pour les insti-



tutl'urs qui (Il'vait'nt ~trt' affl'clt's aux Cl'ntn's dl' travaux
lllanl1l'ls. Le t'llurs ,1 eu tant (it' sl1ccès que l'nn a décidé
d't'Il organiser un autn' pour l't'ti' dl' 1957.

2. - E:-;SElt;:-;E:\IFNT l'RBIAIRE

Il. l )n peut nlltl'r l'ette annél" Clllllme pour It's deux
:Ulnt'eS prl'cl'tlentl's, Ulll' lliminution du nomhre des
insl'riptillns tIans Irs l'1assl's tlt' prrmière annèe d'étudrs
primaires. r.l' nomhrl' des nllnH'aux i'coliers a éti' (It'
Itl.ï12 l'n Il)S(I-Il)Sï, coutrr 21.120 l'ann('e prt'cédente.
2ï.il~ en IlJ5-1--1 1)55 t'l 31.00{) en 1953-1%4. L'impor­
tanl'l' des dfectifs dl' 19:'i3 Ù lllSS i'tait due ù l'ouverture
t1t' nomhn'l1sl's i'l'oles qui pernle!taient pour la premii-re
fois aux enfants ri'fugii's dl'S deux sexes, de (1 Ù 10 ans,
de hl'nt'Iicier dl' l'l'nseigneml'nt primaire. Les chiffres
des inst'riptions pour les annl'l'S 1tl55 ù 19S7 indiql1l'nt
qn't'n proportilln l'roissante il s'agit maintenant d'en­
fants qui "ielllll'nt d'attl'indre l'àge scolaire (6 ans).

i. En mai 1tl:'i7, l'l'ffl'ctif total Iles élèves fréquen­
tant ks t'l'll!t'S primain's liNT~\YA-UNESC() était
lIe Jl) 1.:'iO-l- l (l3.4.N garçons l't .~R()6S Iilles) contre
W2.l'HJi, q~.42ï et 1l().t)4~, l'n mai 19S6, 1955 et 195-1­
respl'ctiwment. l\lllr la première fois, ks effectifs des
t'l'Illes primaires dl' l'Otlice ont diminlté, car les élèves
dl' tous Il's Ùgl'S qui ont protité. entre 1952 et 1%4,
dt' l'ol'casion llui kur t'tait offerte d't'ntrer ù l'écok
passent maintenant dans les classes secondaires.

~. Cette amH~'l" pour la seconde fois, on a noté Ulll­

lliminutilln lleS suhn'ntions et dépenses pour achats de
li\Tl'S :! l'intention des i'lèn's réfugiés qui fri'quentent
les èù l1t'S primaires puhliques et privées. (hl peut rap­
procher Cl' fait de la réduction des effectifs dans les

l'l'oIes UNRW:\-U:\'ESCO mcntionni'e plus haut. En
IlJSCI-lY57, on ne comptait que 42"H5 élèvl's des écoll's
primaires hl'nt'ficiant th, l'e!te aide, contre 4X.XïS en
1955-11)Sll, 55,1)(14 l'n 1l}54-1lJ55, et 52.(XN en 1953-1954.

tl. I.e nomhrl' tlltal d'enfants rt-fugii's hl'ni'ficiant
(l'une instruction primain' aux frais tle J'( )ffil'e a t'tl'
lk 143)~49, soit, pour ks raisons expusées au para­
graphe 7. lllle nOll\'{'lle diminution par rappurt aux
alml'es pn"l'{-dl'ntes (1955-195(): 15l)J~~2: lY54-1955:
154.•Nl ), Pour la prochaine année scolaire, l'l'pendant
et sous résl'rve que l'Oftice disJlose de fonds suftisants,
on prt'\'(lit une augmentation du nomhre des inscrip­
tions, l'n raison dl' l'al'cruissement naturl'1 (le la popu­
lation ri'fWTiél',

3. - ENSE1t;;';IDl EWf SECONIlAiRE

10, L'auglllentation régulière du nomhre des can­
didats ù l'ellsl'Îgm'llIent sl'condaire continue de poser
un prohlènlt' grave l't urgent. I.a proportion des élèves
admis dans 1l's t-tablissen1l'nts d'cnseignement secon­
daire a enl'ore augmenté dl' 20 pour 100, ce qui la
portl' à 15 pour 100 de l'effectif des écoles primaires.
Pour Gaza, le pourcentage a été fixé ù 21,4 pour 100
{'n raison des conditions très particulières (lui prévalent
sur Il' territoire, alurs (lU'en Jordanie il est maintenu à
1..?,4 pour 100. Dl' nomhreux {-lèves des étahlissemcnts
secondaires publics dl' Jordanie n'ont donc pas pu rece­
vnir dl' subvention.

Il. Le tahleau 2 donne les effectifs des écoles sccon­
daires, par l'atégorie d'étahlisscment l't par région.
Ou a indiqué entre parenthèses les chiffres correspon­
dants pour 1955-1956.

Tablealt 2

EFFECTIF DES ÉCOLES SECO;';DAIRF..5

F,'"les de l'Office J:coles publiques E,'olrs Pri~'ées Total

Gaza .......... 6,410 (4.ll,m U9S (1.646) 8.005 (6.583)
Jordanie ....... 4.608(3.062) 4.295 (2.4R4) S33(1.323) 9.436(6.869)
Lihan .......... 1.003l 94R) S5( 62) 2.177(1.473) 3.265 (2.483)
Syrie .......... l.li<0( lj.~6) 1.187(1.310) 1.140( 4(2) 3.507(2.738)

TOT.\L 13.201 (9.883) 7.162(5.502) 3.850(3.288) 24.213(18.673)

4. - EKSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

12. Des bourses ont été attribuées pour les disci­
plines suivantes dans les universités du :Moyen-Orient:
agriculture. lettres, commerce, art dentaire, enseigne­
ment, génie civiL médecine, pharmade, sciences, art
"étérinaire, ta\\'gihi (année d'enseignement préuniver­
sitaire pour les étudiants jordaniens). Comme l'année
dernière, on a veillé à rendre la sélection plus sévère,
afin de s'as::urer que tous les boursiers présentent les
aptituàes nécessaires. Cet effort a porté ses fruits,
comme en témoignent le niveau encourageant des études
ainsi que le nombre des jeunes gens ayant obtenu leurE
diplômes a\'Cc mention en juin 195i.

13. Les 3n9 bourses accordées durant l'année sco­
laire 19.56-1957 ont été réparties comme suit entre les
quatre régions (les chiffres entre parenthèses se rap­
portent ;,_ j'année 1955-1956),

Tableau 3

X O~IBRE DE BOl'RSES ACCORDÉES

9ïl901

Jcrdan,e

156(149 )

Liban

73(69)

Syrie

43(43)

Total

369(351)

32

14. En 1956-1957, à la suite de l'accord conclu
l'année précédente entre le :Ministère irakien de l'édu­
cation et l'Office, 12 étudiants réfugiés ont suivi les
l'ours des diverses facultés de Bagdad. Ils ont été exo­
nérés des droits de scolarité, et l'Office a pourvu à 1ears
frais de nourriture, de logement, d'achat de livres et
de transport.

5. - FORl\L\TION PROFESSIONNELLE

15. L'année écoulée a été consacrée en grande partie
à préparer l'extension de la formation professionnelle
pour répondre à la demande croissante de réfugiés
qualifiés, tant dans les pays d'accueil que dans les
autres payS arabes. Les perspectives d'emploi se mul­
tiplient pour toutes les catégories d'ouvriers spécialisés,
d'employés de bureau qualifiés - sténodactylographes,
etc. - et de techniciens - arpenteurs, dessinateurs,
etc.; aussi, la préparation à ces différents métiers est­
elle réclamée par un nombre de plus en plus grand de
jeunes réfugiés qui sentent que cette formation, si elle
est suffisamment poussée, leur assurera un avenir indé­
pendant, et les demandes d'inscriptions sont beaucoup
plus nomhreuses que les places disponibles.
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Ka/audia Gaza

NOMBRE D'ÉLÈVES

Tab/eau 4

16. 11 a fallu malheureusement renoncer à élargir
ce programme en raison de l'insuffisance des crédits;
les plans qui t!lovaient être mis en train dès l'année
tkrni{:re l'!lllsistaient .\ créer au Lihan une école d'agri­
culture pour 120 internes, ainsi que deux t'l'oIes pro­
kssio11udlcs puur 200 interncs chacune et une autre
t'11l'ore cn J urdanÏl' pour -100 internes.

17. L\'xp{'ricnce a démontré combien il est difficile
de recrutcr des instructeurs qualifiés au :\foyen-Orient,
et comlllt' il en fallait plus de 50 pour les écoles dont
on envisageait la création, on a déeidé d'ouvrir un centre
où, durant la construction ct l'aménagement de ces
tol'OleS, un certain lO11ihre de gcns de métier bien choisis
recl'vraient nne fonnation pédagogique. Les stagiaires
tic l'l'colc professionnellc dt' Kalandia, un internat
pourvu d'atdiers près de Jérusalem, ont construit un
tlortoir et 1111 hfltinll'nt pour les cours. et des experts
tlésig11és parmi les fonctionnaires internationaux ont
l'tahli 1lI1 plan d'cnscignement détaillé. Bref. toutes les
tlispositions avaient été prises pour mettre le projet ù
cxl'cution. l't scul le manque (le fonds a obligé l'Office
.\ v surseoir.

.Ut :\ la suite de l'incidcnt l'gypto-israélien, l'école
de formation professicl11nelle de Gaza a été fermée pen­
dant trois mois. Contrairement à ce qui s'est passé pour
tle nomhreuses installations de l'Office dans la région,
il n'y a pas eu dl' pillage, et les hâtiments ainsi que le
mat l'l'id ont sulli trt-s peu de dégftts. On a donc pu y
réparer et entretenir les véhicules et autre matériel de
1't )ffice qui avaient été elHlommagés, et y fabriquer des
articles de premit-re nécessité. Comme l'iudiquait le
rapport de l'année dernière. on avait introduit provi­
soirement un système de classes alternées. des prépa­
ratifs étaient en cours pour agrandir les ateliers afin de
recevoir 300 élèves à la fois. et on avait mis au point
les plans de consti Hction d'un dortoir où pourraient
être logés tous les élèves. On pensait que les travaux
d'agrandissement seraient achevés à la fin de 1956. Ces
projets ont ét~ bouleversés par les événements de no­
vembre, et au "10ment où il aurait été à nouveau pos­
sible de les reprendre, il a fallu procéder à des com­
pressions budgétaires, de sorte que l'on est revenu au
système d'une seule classe d'environ 150 élèves. et que
l'on a réduit en conséquence les dimensions du dortoir.

19. L'école d'agriculture de Gaza est fenl1ée. Ni le
bétail ni le matériel agricole qui avaient été saisis en
CJuasi-totalité n'ont été rendus. Un personnel réduit au
minimum (deux instructeurs à demeure et un groupe
d'ouvriers agricoles) continuè de cultiver les terres
de l'école.

20. Les écoles de Kalandia et de Gaza préparent à
12 métiers différents. Le tableau 4 montre la répartition
des élèves par métier à la fin de l'année scolaire (les
totaux pour l'année 1955-1956 sont indiqués entre
parenthèses) .
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6. - EDUCATIO",," DE BASE

22, L'activité des services d'éducation de base s'est
poursuh'ie selon les plans exposés dans le dernier rap­
port annuel. Une étude récente du programme dans
son ensemble permet de constater que les centres sont
très fréquentés, et que parmi les cours les plus popu­
laires figurent les classes de lecture et d'écriture, et
l'artisanat féminin.

23. On peut se faire une idée des progrès de l'en­
seignement de la lecture et de l'écriture au cours de
l'année d'après le nombre de personnes qui, ayant
appris à li:-e et à écrire passablement leur langue ma­
ternelle, s'attaquent maintenant à l'anglais. Soulignons
à ce propos que ce sont les réfugiés eux-mêmes qui
expriment le désir d'apprendre l'anglais; ainsi, en
Jordanie seulement, on a vu s'organiser spontanément
Il class!'s d'anglais que les élèves - hommes et fem­
mes - suivent avec enthousiasme.

24. Les dections féminines des centres exercent une
influence remarquable sur la vie de famille dans les
camps. ainsi que ne cessent de le signaler les bureau.."C
régionaux, et l'on s'accorde à reconnaître aujourd'hui
que ce sont les femmes qui ont suivi les cours de lec­
ture et d'écriture, de coupe et couture. de broderie et
d'économie domestique élémentaire que les hommes
demandent le plus volontiers en mariage.

25. L'enseignement des métiers manuels n'a pas été
vain. Après avoir suivi des cours de cordonnerie et de
travail du bois, un certain nombre d'élèves se sont
installés à leur compte.

26. On s'est efforcé, surtout en Jordanie. de gagner
les réfugiés au système des petites sociétés coopéra­
tives; on constate avec plaisir que cette idée a été reprise
par plusieurs centres féminins.

KaloKdia Ga::a

Il Cour, douués ù h:'llaudia seUll'ml'UI.
b Cours ,IOUlll" Ù t;aza ,eu1eml'U1.

97 (136) 15-1 (2ï2)

On notera que le nombre total d'élèves est tomhé de
408 à 25 1, et cela pour plusieurs raisons. A Gaza,
comme on l'a indiqué au paragraphe IX. le système
provisoire des classes alternées a été abandonné. La
dasse utllque est au complet. A Kalanc1ia, un certain
nomhrE d'élèves se sont vu oiirir des emplois et les ont
acceptés avant d'avoir terlllinl' leur apprentissage. Les
deux cours pour lesquels on n'indique pas le nombre
ll'élhes se sont terminés peu avant la tin ùe l'année
scolaire et, comme il convient de synchroniser l'entrée
dans les écoles professionnelles et la fin des cours d'en­
sei!:,'11 l'ment général, on a renvoyé les nouvelles ins­
criptions au déhut de septembre. :\ ce moment-là, le
nomhre total des stagiaires sera de 1ï2.

21 Outre la formation assurée dans les écoles de
l'Office, des cours à plein temps et à temps partiel sont
organisés dans des établissements publics et privés des
pays d'accueil: statistiques. agriculture, conmlerce,
secrétariat, etc.
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27. Les chiffres indiqués dans le précédent rapport
annut'1 rt.'stent inchangés, si Cl.' n'est qne le nomhre des
l't'ntrt's t'st tumhl' lit' 7~ Ù ï 1ù la suite Ill' fusiOlIllt'ml'nts,
t't k' perslltl1ll'l a diminul' l'n proportion. L'effectif des
l'ours de lecture et d'l'l'ritun' reste légèrement supérieur
ù ..HXlO, l'assiduitl' variam selon Jtos travaux saisonniers
llans l{'s camps. l)n peut l'{'pellllant amrnll'r que les
locaux disponihlt's ,\ t't't effet sont généralement utilisés
;\ plein.

28. Le tahit'au S dunm' k's statistiqul's de lin d'année
scolaire.

Tab/I'lllC 5

STATISTIQt"I':S RELATl\'ES A 1:1~lll'CATIOX ilE BASE

Nombu Nomb" ,V"mbrt
dt dt f..',Jlt1br~ d.'

antru i'art,~·iftant.s d·i".rtrlh·tl~ur.s .-/lJssrs

liaza » 1925 32 46
Jl'rl1allie .... 2~ 11197 45 &)

l.ib~lll 10 544 14 18
Syril' 11 511 15 ?"_:J

l\lT,\L 71 4977 103 169

ï. - FGR)JATIO:-< i'i~))AGOmQl"F.

29. Pendam l'atlnl't' sculaire llJS6-ll)Sï, 20 jeunes
tilles panetlues Ù différents nin'aux lie l't'nseignement
sel'otldaire St' sunt insl'rites ù l'l'coll' d'institutrices de
Xaplouse, t't M jeutles gens ayant terminé leurs l,tudes
secondaires l'annl'e précédente sont entrl'S à l'école
d'instituteurs de Ramallah, ce qui porte l'effl'l,tif de ces
lieux étahlissements à 40 et 100 respectivement.

30. Dt's difficultés tinancières ont forcé 1'< )fI"ice à
fermer Il'S écoles tlormaks. Les 40 premiers inscrits ont

34

snbi et passl' avec sucl'ès uu l'xamell ll'aptitudl' pl'dago­
gique, organisé par le Millistère jordanien de l'l,duo.
cation.

3 I. Cest avec ht'aUl'oup de regret que 1'l ltlice a pris
la dl'cisiun de f{'rmer le:; écoles nurmales et ('l'ttl' mesun'
a été ;ll'cut'illil' a"ec un st'ntiment de profondl' llél'l'ptiun
par le personnt'1 enseignant, It's élèves et les fOIll'tiulI­
nain's jordaniens, Tous les intéressés sollt pieilll'mt'Ilt
l'onscients dl's conséquences de cette décision sur k'
ni\'l'au futur de l'enseignement. L'OmCl' ne manquera
pas d'étudier la qUt'stion de la réol1\'erture dl's l'COIt'S
normalt's dès CJue des crédits seront disponihles, d'autant
plus que le hl'soin d'instituteurs ;_t' fait sentir dl' façon
pressante dans tous les pays du :\royt'n-( )rit'nt.

~. - INSTALLATIONS SCOLAIRJo:S

32. I.a décision prise par l'Office d'intl'rrolllpre pro­
\'isoirement tous ses tra\"aux de construction, eu raison
llu manque dt' fouds, n'a pas man1lul' d'afit,('ter son pro­
gramme d'enst'ignement. Si cettt' mesurt' lù'st pas rap­
portée d'ici la tir. de l'année prochainl', la situation
deviendra intenahle dans les ('lasses dl'j;\ hondét's,
d'autant plus qu'il est très difficile de louer des locaux.

9. - PERSONNEL ET SERVICES DE L'UNE~C()

33. L'UNESCO a continué de recruter la plus
grande partie du pt'rsonnel international spl'cia!isl'
dmrgé de diriger les ser\"Îces li'enseignt'Illl'nt et dl'
formation professionnelle de l'Office, et tic payer leurs
traitements. Le numhre de ces spécialistes a dimilltlt­
de 3 à la suite de la fermeture des écoles normales dont
il a été question au paragraphe 31. L'UXESCO a
également fourni des lin'es et du matériel pour le pro­
gramme expérimental de fonnation pédagugiqul', pro­
gramme auquel elle attache un intl'rêt partÎl'ulil'r.

•



-
;-0

-
-

,-
:

o
.:

::
.

rD
;"

;'
S

"
-

10
,.,.

1
...

...
'
-
'
0

-
,
.
.
.

_
\
-
1

a
a

::::
=

-;:;
c..

V:
.~

1
1
~

r-
+

ft
..

fJ
.

"t
r:.

..
y
,

-
-

l
"
-

;::
c.

;:;
.

..,
'0

iii
''O

X
:i-

o·.
E

..,
0

a
..

y.
=~

9
:::

1

~
a

~
r
~

::;~
~:
E.

œ
.;

~
§

tr
~

_
§

g
ë"
~

:!
.

:
:
S
t
"
"
'
t
V
.
~
r
t
_
1

::
r
tv

.

-;
;
c
.

no
-!

'>
Q

.O
Q

t:
o

•
•

-
E

F
F

E
C

T
IF

D
E

S
É

L
È

V
E

S
P

A
R

C
L

A
S

S
E

D
A

N
S

L
E

S
É

C
O

L
E

S
D

E
L

'U
X

R
W

A
-U

N
E

S
C

O
À

L
A

F
IN

D
U

M
O

IS
D

E
M

A
I

19
57

T
O

T
A

L
10

.1
01

8.
91

8

1è
re

an
né

e

C
N

tn

R
ég

io
ns

G
az

a
.

Jo
rd

an
ie

.

L
ib

an

S
yr

ie

T
O

T
A

L
G

É
N

É
R

A
L

G
ar

co
ns

2.
85

3

4.
04

7

1.
81

8

1.
38

3

19
.0

19

F
il

le
s

3.
02

8

3.
53

6

1.
28

3

1.
.0

71

C
la

ss
es

pr
in

uz
Ï1

'e
s

2è
lll

e
an

né
e

3è
m

e
am

lé
e

"è
m

e
an

né
e

5è
m

e
an

né
e

6è
m

e
an

né
e

To
t&

I

G
ar

co
ns

F
il

le
s

G
ar

co
ns

F
il

le
s

G
ar

co
ns

F
il

/c
s

G
ar

co
ns

F
il

le
s

G
ar

co
ll

s
F

il
ln

G
".

.C
01

lS
F

il
ie

s

2.
70

2
2.

81
2

3.7
11

0
2.

65
8

4.
65

1
2.

41
3

4.
.22

3
1.

55
0

3.
31

9
RB

7
21

.5
28

13
.3

48

4.
16

3
3.

67
8

5.
33

2
3.

69
6

5.
33

0
3.

13
5

4.
62

0
1.

53
1

2.
83

6
52

7
26

.3
28

16
.1

03

1.
83

5
1.

22
8

1.
78

3
1.

00
4

1.
29

2
59

1
1.

09
4

35
3

70
3

17
1

8.
52

5
4.

63
0

1.Q
.M

72
5

1.
30

1
79

9
1.

..m
77

0
1.

35
6

45
5

55
7

16
4

7.
05

8
3.

98
4

-
-
-

-
-

-
-

-
-

-
-

-
-

-
-

-
-

-
-

-
-

-
-

9.
74

4
8.

44
3

12
.1

96
8.

15
7

12
.6

90
6.

90
9

11
.2

93
3.

88
9

7.
41

5
1.

74
9

63
.4

39
38

.0
65

18
.1

87
20

.3
53

19
.5

99
15

.1
82

9.
16

4
10

1.
.5

04

C
la

ss
es

se
co

nd
ai

re
s

T
O

T
A

L
G

É
N

É
R

A
L

T
O

T
A

L
6.

08
21è

re
an

né
e

2è
",

e
an

né
e

T
ot

aI

G
M

C
O

llS
F

iJ
lt'

S

5,
55

3
85

7

4.
24

7
36

1

95
1

52

88
3

29
7

-
-
-

11
.6

34
1.

56
7

13
.2

01

F
il

le
s

10
4

5è
m

e
an

né
e

10
4

G
ar

co
llS

F
i1

1e
s

23
0

23
0"è

m
e

an
né

e

23
0

G
ar

co
ns

67 67

F
i1

1e
s

90
2

3è
m

e
an

né
e

55
0

21
15

83
5

G
ar

co
ns

32
2 71 6 86 48
5

F
il

le
s

4.
86

8

2.
62

6

1.
18

4

32
4

24
9

4.
38

3

G
ar

co
ns

F
il

le
s

53
5

29
0 46 14
4

1.
01

5

7J
m

2.
92

7

2.
17

9

62
7

34
9

G
ar

co
ns

R
ég

io
ns

L
ib

an

G
az

a
,.

,

Jo
rd

an
ie

,
,

"
,'

S
yr

ie

_
_

_
_

_
.IP

III
l,!

I'!
.'1

\
1
1
f
~
"
'
I
'
t
I
~
~
~

....
.~
-
~
;
'
i
!
"
.
i
'
,
~
t
~
>
'
.
;
+
.
l
f
i
l
"
,

..rV
,*

'<
.·l

ItW
IO

II



R
É

P
A

R
T

IT
lO

N
D

E
S

E
N

F
A

N
T

S
R

É
F

U
G

IÉ
S

D
E

P
A

L
E

S
T

IN
E

F
R

É
Q

l:
E

N
T

A
N

T
L

'É
C

O
L

E
E

N
M

A
I

19
57

N
om

br
e

to
ta

l
dc

s
él

it
'c

s
su

bv
en

ti
on

né
s

P
ot

tr
ee

nt
aq

e
de

s
ef

fe
d

if
s

N
om

br
e

de
s

cl
as

se
s

sc
ol

ai
re

s
/H

W
ra

.!
f,t

tr
l

li
de

s
pr

im
a.

ir
es

et
E

ff
ec

ti
f

P
op

ul
at

io
n

la
po

pu
la

ti
on

r
'

u{
lié

e
éc

ol
es

C
la

ss
es

P
ri

m
ai

re
s

C
/a

ss
e.

s
se

co
u

da
ir

es
se

co
n

da
ir

es
to

ta
l

de
s

ré
fu

gi
ée

to
ta

le
de

ré
fu

g
ié

s
(e

st
lm

a.
ti

on
)

l'
U

N
R

W
A

-
E

co
le

s
E

co
le

s
fr

éf
lu

en
ta

nt
en

av
ri

l
Ju

in
M

a.
i

M
a.

i
M

m
Û

ù
R

ég
jo

f'
s

U
N

o
B

se
o

G
a.

rr
;o

ns
F

il
le

s
T

ot
al

G
a.

rr
;o

ns
F

il
le

s
T

ot
al

P
ub

li
qu

es
pr

it
'é

es
1

éc
ol

e
19

57
19

54
19

55
19

56
19

57
0

\
G

az
a

74
21

.5
28

34
.8

76
5.

55
3

85
7

1.
59

5
42

.8
81

17
,7

0
19

,0
5

20
,0

4
19

,7
6

..
..

..
..

..
..

..
..

13
.3

48
6.

41
0

-
21

6.
91

4

Jo
rd

an
ie

..
..

..
..

..
..

18
3

26
.3

28
16

.1
03

42
.4

31
4.

24
7

36
1

4.
60

8
23

.9
1

8.
13

9
79

.1
62

51
7.

53
6

14
,1

5
15

,5
0

15
,8

0
15

,2
9

L
ib

an
..

..
..

..
..

..
..

49
8.

52
5

4.
63

0
13

.1
55

95
1

52
1.

00
3

1.
17

6
9.

08
1

24
.4

15
10

9.
14

5
20

,4
0

22
,6

5
23

.0
2

22
,3

6

S
yr

ie
..

..
..

..
..

..
..

.
66

7.
05

8
3.

98
4

11
.0

42
88

3
29

7
1.

18
0

7.
12

1
2.

26
1

21
.6

04
95

.6
29

22
,8

0
22

,1
8

24
22

,5
9

-
-
-
-

-
-
-

-
-
-

-
-
-

-
T

O
T

A
L

37
2

63
.4

39
38

.0
65

10
1.

50
4

11
.6

34
1.

56
7

13
.2

01
33

.8
76

19
.4

81
16

8.
06

2
93

9.
22

4
17

,6
0

17
,7

3
18

,4
0

17
,8

9

~

.. 'l:
i"

'i
tT

1o
-'J

:=
'
<

:(
J]

>
cn

:;
..:

;o
l::1

~
P
J
g
~
:
:
t
~
~
c
r
~
~
e

ci
~

_
.
~

~
3

ro
<

~
.
<

3
_
.
~

en
(b

(
fl
~

a
r:;o

en
n°

rD
9

~

~
p.

.~
~

:J
.œ

rn
~

~
~

~
E

en
...,

"
en

10
1

('
)
~

P
l
:
:
:

~
~
s
g
.
=
·
g
·
Œ
~
Ç
Q
f
r
~

-
-
~

--
::

$
::

:.
-

_
.
~

~

Œ
ro
~

r
i-

""
"
~

U
J
~

~;
~

en
,....

.
~
N
~

(
t
)
..

.,
.

..
~

Œ
~

~_
en
~

>Q
9

8
P'

~
~
:
l

..

::
:
~
~

'
-
o

j
q

r
l-

'i
1'

q
~

~

-
~

~
~

ro
~
.
o

~
~
~

(Ô
::

$
~

=
"
:r

l-
c

7
::

t
~

r
-
r
-
~

W
~

rb
r.r.

-
,...

.
o

-J
;:

j
0

(t
I.

..
..

'
-
"

(')
en

fi
)

~-
-:

::
J
~
~

:::
'"1

(J
J

o
r-

t-
'l

J
0

_
...

...
..

o
-J

U;
0

~

::l
:;:

t1
l

...
...

.
'!

9
fl

l
rD

1"6
.~

l'
'"

!" 1 :;d :>

~
~

~
~
~
~
~

~
i!6
Q
.
~
~
~
~
'
"
a
.
~

S
~

a
_
~
~

..t-
t

en
N
~

a
~

"'1
""

"1
s::
~

=.
:::

3
::;

-~
-

ro
rD
~

(t
).

.
0-

.
'\:)

~
en

'-
.

2"'
~

~
fl

)
('D

~
•

~
c
~

~
o

~
~

a
~
~
~
~
x
~
~

"'1
"'1

en
&..

(1
)
~

..
~

,.
.,

.
~

fr
==

::g
..(

f
9.
~

!]
<:

--
.
~

1



• ..."
ANNEXE F

()l'ÉR\TION~ FINANCIÈRES

4.435.000 TOTAL

Programme de secours
Dollars

a) 1.835.000 L'Office a renoncé à procéder à certaines amé­
liorations, qui avaient fait l'objet de proposi­
tions spéciales, dans les sen'ires de secours:

b) 1.000.000 La plupart des travaux de construction ont été
interrompus -le remplacement des abris dé­
fectueux, et autres installations et aménage­
ments dans les camps, par exemple;

..) 400.000 Il a été mis fin au programme d'habillement des
enfants;

d) 1.200.000 La réserve pour imprévus, inscrite au budget,
n'a pas reçu d'affectation et n'en recevra
vrainemblablement pas.

227

·t552
912
.~R2

98
322

2.412
245
993
248

25.018

10.164

35.182

TOTAL pour Il' programlllc lit' secours

TOTAL pour les deux p1'Ogramml'S

TOTAL pour le programme de réintégration

11t:pl'nscs ct pertes due~ aux événcment~ de (iaza
1{éseryc pour imprévus .

/'r(l!lnlmm(' dt' rrÎllté!lrtlticJII

Enseigncnwllt .
Formatioll professionnclle .
Services cle placement .
1nstallations spéciales clans les camps , .
Programmes spéciaux ., .
Entreprises dl' réintégration ,., .
Frais cl'administration .. , , , .
J'art cles services généraux .
1lépenses l't pertes dues aux événements de Gaza

4, Les pertes et les frais supplémentaires dus aux
événements de Gaza (475.000 dollars au total) n'étaient
pas prévus, bien entendu, dans le budget primitif. En
revanche, les dépenses afférentes aux denrées de base
ont été inférieures aux prévisions, les prix des pro­
duits de première nécessité n'ayant heureusement pas
atteint dans leur ensemble les niveaux que l'on craignait.

5. Au déhut de 1957, il est devenu évident que les
recettes de l'Office ne lui permettraient pas de prendre
toutes les dispositions prévues au budget, et il a fallu
différer la mise en œuvre de certains programmes ou,
s'ils étaient déjà en train, en réduire la portée. Sur le
plan des secours, ces mesures n'ont pas encore eu de
conséquences trop fâcheuses, mais en revanche, les acti­
vités de réintégration s'en sont trom'ées considérable­
ment réduites. Ces économies (par rapport au budget
de 1956-1957) se répartissent comme suit:

Tableau 1

DÉPENSES

(En milliers de dollars des Etats-Unis)

2. - RAPPORT FINANCIER (lER JUILLET-30 JUIN 1957)

a) Prévisions budgétaires ct montant des dépenses

3. Lors de sa onzième session, l'Assemblée générale,
après avoir examiné le budget de l'exercice en cours. a
autorisé l'Office à poursuivre l'exécution de ses pro­
grammes de secours et de réintégration "en tenant
romptl' des limites que lui impose le montant cles con­
tributions accordées pour l'exercice financier". Ce bud­
get portl' sur la période de 18 mois comprise entre
juillet 1956 et décemhre 1957; or, le montant des dé­
penses effectives n'est connu que pour les deux premiers
l'l'mestres de l'exercice; on ne saurait donc qu'esquisser
une comparaison très générale entre prévisions et dé­
penses. Abstraction faite des crédits affectés au projet
du Yarmouk et de la vallée du Jourdain et à celui du
Sinaï, les dépenses globales inscrites au budget s'éle­
vaient à 65.400.000 dollars, dont 43.400,000 dollars pour
les secours et 22.000.000 de dollars pour la réintégra­
tion. Or, les dépenses des 12 mois se terminant le 30
iuin 1957 se sont élevées au total à 35.200.000 dollars
<lont 25.000.000 de dollars pour les secours et 10.200.000
dollars pour la réintégration: c'est dire qu'elles sont
demeurées très inférieures aux prévisions budgétaires.
Elles se répartissent comme suit, par chapitres:

1. - 1NTROl>tlCTION

1. 1:Uff1Cl', apri·s avoir pris l'avis du Comité con­
sultatif pour les (lllcstions administratives et Imdgé­
taires, va maintl'l1ant faire coïncider avec l'année civile
son exercice financier qui, jusqu'ici, commençait le 1er
juillet pour se terminer le 30 juin de l'année suivantt-.
Ll's motifs (h- cette décision ont été exposés dans les
deux derniers rapports annuels. Il a donc fallu étendre
la durée de l'exercice financier en cours à 1~ mois, du
1er juilll't 1956 au 31 décembre 1957. Les états finan­
ders de l'Office pour l'exercice dans son l'nsemble
seront puhliés au début de 195R, en même temps que le
rapport du Comité des Commissaires aux comptes.

2. La présente annexe, qui donne un premier aperçu
(les opérations financières de l'Office au cours de la
période de IR mois se terminant le 31 décembre 1957,
a été établie d'après le montant effectif des dépenses et
n'cettes pour les deux premiers semestres de l'exercice,
l't leur montant estimatif pour le troisième et dernier
semestre.

Dit 1er juillet 1956
aIt 30 juin 1957 Programme de réintégration

Programml! dl! sl!cours

Rations de base .
Alimentation d'appoint .
Services de santé .
Abris et camps .
Services sociaux .
Vêtements pour enfants .
Immatriculation et contrôle des listes .
Transports dans les régions d'activité de l'Office ..
Entreposage et contrôle des stocks .
Frais d'administration .
Part des services généraux ", .. , ,.

14.157
1.438
2.584
1.802

477
359
325

1.370
799
486
994

Dollars
a) 1.500.000 Construction de nouvelles salles de classe dif-

férée, ainsi que d'autres améliorations dans
le domaine de l'enseignement:

bl 2.100.000 Construction et ouverture de nouvelles écoles
de formation professionnelle différées:

r) 500.000 Construction de nouveaux camps différée:
cI) 350.000 Réduction des services d'éducation de bas~:

e) 3.200.000 Suspension des projets de réintégration dont
l'exécution n'avait pas encore commencé.

7.650.000 TOTAL
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(En milliers de dollar;: des Etats-Unis)

Tableau 2

RECETTES

b) Recettes
6. On trouvera au tableau 2 ci-dessous un état

récapittùatif des sommes recouvrées du 1er juillet 1956
au 30 juin 1957;

7. Le tableau 7, à la fin de la présente annexe,
donne le détail des contributions gouvernementales
indiquées ci-dessus. On constatera que 38 gouverne­
ments (y compris ceux des pays cI'accueil), dont 31
1Iembres cIe l'Organisation des Nations Unies, ont
contribué au budget de l'Office entre juillet 1956 et
juin 1957. Cependant, comme par le passé, plus de 90
pour 100 du total des fonds destinés aux secours pro­
viennent de detLx pays seulement: les Etats-Unis et
le Royaume-Uni. Il convient aussi de noter que sur le
montant global des contributions affectées aux secours,
l'Office a reçu 23.700.000 dollars environ au titre d'en­
gagement contractés durant la période en question et
1.100.000 doHars en exécution d'engagements contractés
pour les exercices précédents. A l'heure actuelle, en
ce qui concerne les secours, les engagements antérieurs
sont honorés dans leur quasi-totalité, et le montant
des recettes dépend désormais entièrement de celui des
engagements qui seront contractés dans l'avenir. Notons
en outre, bien que cela n'apparaisse pas dans le tableau
qu'une grande partie de ces fonds n'a été versée à
l'Office que vers la fin cIe la période considérée. Si donc
dans le domaine des secours les recettes globales
s'élèvent à 25.300.000 dollars dépassant ainsi légère­
ment les dépenses, l'Office en fait n'a su qu'au mois
de juin 1957, c'est-à-dire à la fin de la période, à com­
bien s'élèverait le chiffre des contributions pour ces
12 mois; en outre, ces fonds ne se sont pas toujours
trouvés disponibles au moment voulu et, en attendant
leur versement, l'Office a dît prélever sur ses réserves
pour couvrir les dépenses au titre des secours.

c) Excédent des dépenses sur les recettes

8. A la suite des compressions budgétaires mention­
nées au paragraphe 5 ci-dessus, les dépenses au titre des
secours ont été légèrement inférieures aux recettes
(300.000 dollars). Sur le plan de la réintégration, par
contre, elles les ont dépassées de 6.600.000 dollars,
réduisant d'autant le Fonds de roulement destiné au
programme de réintégration.

d) Actif et passif
9. Au 30 juin 1957, l'Office avait un actif de

25.373.599 dollars, dont 17.384.414 dollars d'avoirs en
caisse, en banque ou chez d'autres agents, et 6.793.152
dollars en stocks, et un passif de 4.237.664 dollars­
sommes à payer et réserves - au titre surtout d'en­
gagements contractuels à l'égard du personnel, indem­
nités de licenciement, par exemple. L'actif net (Fonds
de roulement) ne s'élevait donc qu'à 21.135.935 dollars.

15
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400

400

4.975

4.575

6,1

4,9
0,2)

Réduction
(majoration)

4.061

16.161

11.400
700

12.100

27,2

30,2

1956

30 il/in

MONTANT NET IlE I:ACTIF 21,1

1957

Total des avoirs........... 25,3
A déduire: Dettes et réserves 4,2

A déduire: Fraction non dispo­
nible pour les activités cou­
rantes:
Stocks, commandes de mar-

chandises, etc. 11.800
Sommes à recevoir........... 700

TOTAL des avoirs à déduire 12.500

Fonds de roulement............ 21.136

Fond;: de roulement disponible
pour les activités courantes au
30 juin 1957................. 8.636

Tableau 3

Total Secours Réintégration

11. Sur le Fonds de roulement. dont le montant
global s'élevait à 21.100.000 dollars, 6.800.000 dollars
se trouvaient investis dans les stocks, comme on l'a
vu plus haut, et 5 millions de dollars étaient destinés à
couvrir des engagements conditionnels - conmmndes
de marchandises non encore livrées. Immobilisés pour
assurer le renouvellement continu des approvisionne­
ments, ces 11.800.000 dollars correspondent aux besoins
de l'Office pour quatre ou six mois. En conséquence,
une fois déduites la valeur des marchandises comman­
dées et non encore livrées et celle des éléments d'actif
non liquides qui s'élèvent à 700.000 dollars, le Fonds
de roulement disponible au 30 juin 1957 ne s'élevait
qu'à 8.600.000 dollars. Le tableau 4 ci-dessous indique
la composition du Fonds de roulement au 30 juin 1957
ainsi que sa répartition entre les services de secours et
de réintégration.

COl\1POSITIOK m; FONDS DE ROULEl\fEKT

au 30 juin 1957

(En milliers de dollar;: des Etats-Unis)

EVOLUTION DE L'ACTIF ET De PASSIF

1er juillet 1956-30 juin 1957

(En millions de dollars des Etats-Unis)

Tableau 4

10. Au 30 juin 1957, après 12 mois d'activité, l'actif
et le passif de l'Office s'étaient modifiés comme suit:

3. - PRÉVISIONS FINANCIÈRES (1ER JUILLET­

30 DÉCEMBRE 1957)

12. Compte tenu des compressions budgétaires énu­
mérées au paragraphe 5 ci-dessus, et en supposant que
les prix ne subissent pas une hausse imprévisible et
inévitable, on pense limiter les dépenses du deuxième
semestre 1957 à 12.300.000 dollars pour les secours et
à 3.900.000 dollars pour la réintégration. On estime
que, durant la même période, les recettes s'élèveront
à 12.100.000 dollars pour les secours et à 1.700.000
dollars pour la réintégration.

1.126 3.388
23.739 11

437 153

25.302 3.552

4.514
23]50

590

Total Saol/rs Réil/tégration

28.854TOTAL (12 mois)

Contrihution;: gouvernementales:
Au titre des exercice;: précédcnb
Au titre de 1'exlrcice courant .

Recettes diverses .

1
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1
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Total Secours Réintégration

Tablemt 5

RECETTES ET DÉPENSES
(En milliers de dollars des Etats-Unis)

4. - OPÉRATIONS FINANCIÈRES: RÉCAPITULATION
(1ER JUILLET 1956-31 DÉCEMBRE 1957)

15. D'après les deux séries de chiffres analysés Cl­

dessus - dépenses et recettes effectives jusqu'au 30
juin 1957 et montants estimatifs jusqu'au 31 décembre
1957 - on estime que les dépenses pour la période de
18 mois s'élèveront au total à 51.400.000 dollars, contre
des prévisions budgétaires de 65.400.000 dollars. (Dans
le tableau 6 ci-dessous, on a mis en regard prévisions
budgétaires et montants estimatifs des dépenses, classés
par chapitre). Or, les recettes n'atteindront que 42.600
dollars; il Y aura donc un déficit net de 8.800.000
dollars qu'il faudra couvrir par prélèvement sur la
fraction du Fonds de roulement disponible pour les
activités courantes. (En raison d'ajustements pour des
exercices précédents et de réductions de stocks, ce fonds
de roulement aura diminué en fait de 8.100.000 dollars.
passant de 14.300.000 dollars au 1er juillet 1956 à
6.200.000 dollars au 31 décembre 1957.) Le tableau 5
ci-dessous fait apparaître le montant estimatif de l'ex­
cédent des dépenses sur les recettes:

13. Pour établir les prévisions de recettes au titre
des secours, on a présumé que les engagements déjà
contractés seraient honorés dans leur quasi-totalité et
que les contribuants habituels s'engageraient à verser
et verseraient effectivement des montants proportion­
nels à leurs contributions pour les 12 mois précédents.
(On a tenu compte dans ces calculs du versement par
le Royaume..Uni, au début de juillet, de 2.200.000
dollars au titre de ces six mois.) De même, pour la
réintégration, on a fait entrer dans les prévisions un
versement par le Royaume-Uni, début juillet, de 500.000
dollars, et on a présumé que les Etats-Unis verseraient
encore, pour le même programme, 1.200.000 dollars,
soit la moitié de leur contribution pour ies 12 premiers
mois de l'exercice 1956-1957. Les autres sources éven­
tuelles de financement n'ont pas été prises en considé­
ration, car rien ne permet d'espérer jusqu'à pl'ésent
que l'on en obtiendrait des fonds supplémentaires, pour­
tant si nécessaires.

14. Si ces prévisions se vérifient, les dépenses
seront supérieures aux recettes-légèrement dans le cas
des secours (268.000 dollars et de 2.200.000 dollars
dans celui de la réintégration-et ce déficit de 2.400.000
dollars au total devra être couvert, comme par le passé,
par un prélèvement sur le Fonds de roulement, si bien
qu'au 31 décembre 1957, la fraction du Fonds de roule­
ment disponible pour les activités courantes se trouvera
ramenée à 6.200.000 dollars, dont 3.800.000 dollars
pour les secours et 2.400.000 dollars pour la réintégra­
tion. Ces sommes permettront à peine de financer les
activités de l'Office pendant deux mois et sont tout à
fait insuffisantes, du point de vue d'une saine pratique
financière, quand il s'agit d'exécuter des programmes de
la nature et de l'ampleur de ceux de l'UNR\VA.

"'-'1'.',

1.200

1.064

768

1.507

8.559

3.503

651

22.222

3.795

4.517

3.914

669

960

516

2.233

609

801

6.000

435

1.507

22.065

43.365

65.430

Pré~'isions budgétaires
(Ir,' jl/il/ct 1956·

31 décembre 1957)

248

227

2.007

492

99

446

2.848

325

1.463

6.837

1.342

453

1.247

724

1.464

51.417

37.356

21.376

2.163

3.792

2.632

674

558

14.061

Programme de réilltégration

Enseignement .

Formation professionnelle

Services de p1acement. ....

Installations spéciales dans
les camps .

Programmes spéciaux .

Entreprises de réintégration

Frais d'administration ....

Part des services généraux.

Dépenses et pertes dues aux
événements de Gaza .....

Montant estimatif
des déPenses

(Ier jl/il/rt 1956·
31 décembre 1957)

Tableau 6

PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES ET MONTANT DES DÉPENSES
(En milliers de dollars des Etats-Unis)

TOTAL pour les deux
programmes

TOTAL pour le pr<l­
gramme des secours

TOTAL pour le programme
de réintégration

16. Connne on le voit, le montant estimatif des
recettes au titre des secours, pour l'ensemble de l'ex­
ercice, est approximativement égal à celui des dépenses.
mais cet équilibre apparent n'a été réalisé que grf..ce à
des versements, pour un montant de 1.100.000 dollars
au total, effectués au début de l'exercice en exécution
d'engagements pour des exercices précédents; ces en­
gagements pour l'exercice en cours sont presque entiè­
rement honorés et l'on ne pourra donc pas compter
sur de telles rentrées au 31 décembre 1957. En 1958,
le financement du budget de secours dépendra donc
entièrement des versements au titre du nouvel exercice.
On trouvera à l'annexe G une analyse plus détaillée
des crédits nécessaires pour l'exercice 195R. tant dans
le domaine des secours que dans celui de la réinté­
gration.

Programme des seCOll1's

Rations de ba~e .

Alimentation d'appoint .

Services de santé .

Abris et camps ..

Services sociaux .

Vêtements pour enfants .

Immatriculation et contrôle
des listes .

Transports dans la région
d'activité de l'Office .....

Entreposage et contrôle des
stocks .

Frais d'administration .

Part des services généraux.

Dépenses et pertes dues aux
événements de Gaza .

Réserve pour imprévus .

8.772

14.061
5.289

(16)

37.356
37.372

1er juillet 1956-31 décembre 1957:
Dépenses (montant estimatif) 51.417
Recettes (montant estimatif). 42.661

Excédent des dépenses sur les
recettes 8.756

•
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•
ANNEXE G

Hl'D!lET poeR L'EXERCICE FIN.\NClEk 1958

•
7\'f'lt'$ .Ir

YcJtiOH,C'

i) I.ait ('lItil'r

1. - P'{OGRAM ~IF. DF. SF.cotJR~

a) C;h/(~ralit(~s

5. Le budget de 25.C>60.ûOO dollars po.ur lè pro­
gramme des secours, à supposer que les priX des yro­
duits de hase demeurent constants, rermettra U111qUè­
mf,,' rie maintenir les services à leur niveau minimum
de 1';)56-1957. On a. dil nécessaire111'.'nt prévoir un
minimum de dépenses supplémentaires au titre de
l'accroissement naturel de la population ainsi que d~s

augmentations annuelles de traitements: il n'y a prati­
quement aucun crédit, en revanche, pour les travaux
de construction et le matériel, à l'exception du rempla­
cement de 100"ements devenus inhabitahles dans les
camps, de .:-ertaines installativns sa~it~ire,s it~dispen­
sables. et d'une modeste somme c1estll1ee a fatre face
aux besoins croissants de !ogements supplém"tltaires.
En href. le présent hudget ne répond qu'aux hesoins
absolument essentiels en matière d'ulimentation. de
logement et de soins médicaux, à des niveaux que
l'Office ne saurait abaisser sans mettre sérieUsement en
péril la santé des réfugiés.

h) Rotions de base

6. Ce chapitre prévoit une ration individuelle de
farine de riz de sucre, de lentilles, de dattes et autres
produits sec~ de hase, correspondant approximati:e­
ment à 1.500 calories par jour en été et UiOO calones
en hiver dont hénéficient en movenne 842.300 per­
sonnes. qui reçoivent également une ration mensuelle
de 150 grammes de savon; il faut y ajouter une cou­
verture par an pour trois personnes et, pO~lr les 380.000
réfuO'iés vivant dans les camps. une ration mensuelle
d'un

h

litre et demi de pétrole lampant durant les cinq
mois d'hiver.

7. Le coût de la ration de base comprend. Ol1tre le
prix d'achat des approvisionnements. les frais portuaires
et les frais de transport des marchandises jusqu'aux
entrepôts régionaux les frais de cotlÎ"ôle de la C]ualité
et les frais de distribution aux intéressés. Le coût d'en­
treposage, repenr'ant. et ~el~i dt~ transport des entre1?ôts
jusqu'aux centres de dlstnbutlon figurent respectIve~

ment au chapitre i "Corltràle et entrepos~g~ des ,sto~k.s'.
et au ':~~ùJJi(re h "Transports dans la regIO~l cl achVlte
de l'UNRWA", ci-dessous.

8. Les prévisions pour 1958 dépassent de 250.000
dollars les dépenses estimatives pour 1957. en raison des
augmentations annuelles des traitements du personnel
ainsi qne du modeste crédit prévu pour faire face à l'ac­
croissement naturel de la population réfugiée. Comme il
a été indiqué au paragraphe 5 ci-dessus, aucune réserve
n'a été constituée en prévision d'une hausse éventuelle
en 1958 des prix des produits de première nécessité.

l") Alimentation d'appoint
Blwget 1958 Estimation 19.'17

1.520.000 dollars 1.480.000 dollars

9. Ce chapitre prévoit des rations spéciales en sup­
plément de la ration de base dans le cas de certaines
catégories de réfugiés dont l'état exige une alimentation
d'appoint; voici le détai: :

l NT~ODVCTION

1. Le présent document se rapporte au budget de
l'Office ponr l'exercicp financier 1958 (1er janvier­
31 décembre 1958). On prévoit que les recettes de
l'Office, s'il doit assurer l'exécution d'un programme
de secours réduit aux services essentiels (25.660.000
dollar~) et maintenir tout au moins les activités de
réintégration indispensables (15 millions de dollars),
devront s'~îever à 40.660.000 dollars. Les deux pro­
p-rammes sont exposés en détail dans le tableau annexé
au présent document. ainsi qu'aux paragraphes 5 à 67
ci-dessous. L~ question du financement du hudget de
1958 est traitée aux paragraphes 68 à 70.

2. II convient de souligner que les programmes et
activités prévus à ce budget représentent le strict mini­
mum que l'Office d~it et peut assurer, tant sur le plan
des secours que sur celui de la réintégration. en appli­
cation du mandat qui Ini a été conféré par l'Assemblée
générale. En fait, il y a nombre de domaines dans les­
quels l'Office voucirait voir ses services élargis ou amé­
liorés, et seules l'expérience des années précédentes et
la conjoncture actuelle nous ont empêchés d'indure
dans le budget pour 1958 ces extensions et améliora­
tions. Ce sont là des mesures que l'Office aimerait
prendre dans kur ordre de priorité, s'il recevait des
contributions plus importantes que l'expérience ne lui
permet de l'e~pérer. Tel qu'il a été établi, ce hudget
représente également un strict minimum en ce sens
que les montants fixés pour mener à bien les pro­
gr:lmmes dont on a prévu l'exécution sont calculés au
plus juste. car on s'est efforcé de les établir en fonction
des dérenses effectuées depuis le début de 1957. Il
convient égal~ment de soulÏ!;ner que, pour financer un
budget préparé dans ces conditions. il sera indispen­
sable que l'Office reçoive des contributions suffisantes
pour couvrir intégralement ses dépenses, et assez à
l'avance, attendu que la fracti011 disponible de :,on fonds
de roulement sera pratiquement épuisée au 31 décembre
1957.

3. D'ordinaire, le budget de chaql~e exercice finan­
cier était présenté en regard de celui de l'exercice
précédent. Cette année, cependant, les prévisions h1.:d­
gétaires pour 1958 ont été comparées aux estimations
de dépenses pour l'année civile 1957, calculées sur la
base des dépenses effectives dèS sept premiers mois
de l'année. Deux considérations nous ont amenés à
nous écarter ai ; rl<> la pratique s11ivie jusqu'ici. Tout
d'abord, l'exerch.(. hGancier antérieur à celui de 1958
s'étend exceptionnellement sur 18 mois (cette prolon­
gation de la période normale ayant pour but de ramener
la comptabilité de l'Office à l'année civile), alors que
le présent budget ne couvre que 12 mois. En second
lieu, la pénurie de fonds a conduit à réduire certai~s

frais ou à supprimer des postes dont le maintien auratt
entraîné des dépenses en 1957, de sorte qu'il est sans
doute plus utile de comparer le nouveau budget avec
les estimations de dépenses se rapportant à toute
l'année civile 1957 plutôt qu'à une partie de l'exercice
1956-1957.

4. II convient de souligner que les prévisions pour
1958 ont été étahlies dans l'hypothèse qu'il ne se pro­
duise pas de hauss,= des prix des approvisionnements,
et notamment des denrées alimentaires de base, par
rapport à 1957. Une forte variation des prix modifierait
d'autant le montant des fonds nécessaires.
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Rudge! 1958
14.850.000 d::>llars

Rstimatioll 105ï
14.600.000 dollars

ii) lait l'lTl'mé ..

iii) Vn repas chaud
par jour ......

iv) Rathm Rpécia1e
ùe farine. riz,
etc. . .

v) Ratioa spéciale
ùc farinc, riz,
ctl:". . .......•.

Yi) Hations spécia­
les yitaminées ..

10. Le coût d
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li.stimatil'JI
1957

(Dol/ars)

Blldnct
1958

(Dol/ars)

830.000 810.000

650.000 520.000
150.00 50.000

100.000 150.000

1.730.000 1.530.000

i \ T;'rai~ périodirlues de réparation
des lIhris, <l'installations sanitaires.
de fourniture d'eau. etc .

ii) Remplacement d'abris devenus
i.lhahitahles .

iii) Fourniture d'abris supplémentaires
i\') Travaux dl' construction dh'ers

(latrines, incinératenrs, routes,
etc.) .

e) Abris et camps
Rru!gtl 1958 Estimalioll195ï

1.730.000 dollars 1.530.000 dollars

15. Ce chapitre prévoit la fourniture et l'entretien
d'abris pour environ 380.000 réfugiés, ainsi que la four­
niture d'eau, les installations sanitaires, la lutte contre
les insectes et les rongeurs, {ces dernières activités
hénéficient également à environ 35.000 réfugiés qui se
sont installés aux abords des camps de l'UNR\VA).

16. L'allocation budgétaire pour 1958 se décompose
comme suit:

17. La majoration des frais périodiques, égale à
20.000 dollars, doit couvrir l'amélioration de certains
services sanitaires en Jordanie, qui s'impose d'urgence,
ainsi que les augmentations annuelles de traitements.

18. Le crédit de 650.000 dollars affecté au rem­
placement d'abris doit permettre de continuer l'exé­
cution du programme commencé en 1956, poursuivi en
1957, et visant à remplacer les tentes usées par des
logements durables plutôt que par de nouvelles tentes.
Bien que le coût initial de construction d'un logement
durable soit supérieur au prix d'une nouvelle tente,
cette solution est beaucoup plus économique à long
terme - pas de remplacement à prévoir et entretien
bien moins coûteux-et le réfugié se trouve ainsi pourvu
d'un logement bien plus adéquat. Avant 1957, le rem­
placement de tentes usées par de nouvelles tentes coûtait
entre 200.000 dollars et 300.000 dollars par an, imputés
sur le chapitre des "Abris", auxquels il fallait encore
ajouter plusieurs milliers de dollars pour les frais de
remise en état. En 1957, le remplacement des tentes
usées par des abris durables est en bonne voie, de sorte
qu'on ne pense pas à acheter des tentes cette année.
Aucune allocation n'a été prévue pour l'achat de tentes
en 1958 sous ré~erve que l'on obtienne suffisamment
de fonds pour poursuivre l'exécution du programme.
Si toutefois les fonds venaient à manquer en 1958,
l'Office devrait alors recourir aux sommes dont il
pourrait disposer pour acheter des tentes, car il faut
bien loger d'une façon ou d'une autre les milliers de
familles réfugiées en Jordanie, au Liban et en Syrie,
dont les tentes actuelles seront devenues inutilisables
en 1958.

19. Le crédit de 150.000 dollars destiné à la cons­
truction d'abris supplémentaires, qu'il faut distinguer
de la somme nécessaire pour remplacer les abris devenus
inhabitables, ne suffir;]. qu'à loger environ 15.000 per­
sonnes et ne répond donc qu'aux besoins les plus urgents
dus aux changements dans la situation familiale, aux
naissances, etc. Il a fallu majorer de 100.000 dollars
le montant estimatif des dépenses de 1957 afin de faire
face, non seulement aux nouveaux besoins qui surgiront
en 1958, mais également à ceux qui, durant les années
précédentes, n'ont pas encore été satisfaits et sont donc
maintenant doublement urgents.

NOlll/>re
de béné·
ficiaires

Femmes enceintes et
mères qui a11:litent 26.150

Catégories
de

bénéficiaires

Fnfants de moins de
1 an 12.650

Enfants âgés de 1 à
15 ans, femmes en­
ceintes et nourrices.
ca~ médicaux .... 197.-t06

Cas de malnutrition.. 48.030

Nombre
de

T"Pln Je ca/orits
raticlH.f" l'ar jour

il l.ait cntier 195

iil lait l'crl-Illé .. 175

yi) I<'ations spécia­
les vitaminées ..

Tuberculeux non hos­
pitalisés . . . . . . . . . 1.550

Enfants des écules,
femmes enceintes ct
mères qui allaitent,
cas médicaux .... 155.500

10. Le coût de l'alimentation d'appoint a été calculé
de la même façon que celui de l'alimentation de base
(par. 6 ci-dessus), (t avec les mêmes réserves en ce
(lui concerne les frais d'entreposage et de transpor.t,
mais il comprend également une marge pour les fraIS
de reconstitution et de stérilisation du lait en poudre,
et les frais de préparation et de la distribution des
repas chauds.

11. Les prévisions pour 1958 dépassent de 40.000
dollars les dépenses estimatives pour 1957; cet écart
est dît surtout au fait qu'au début de l'année 1957 les
service::, d'alimentation à Gaza fonctionnaient encore
au ralenti, à la suite de l'occupation israé1.ienne de la
zone. fin 1956. Or. les activités de l'Office à Gaza ont
maintenant repris leur cours normal.

iii) Vn n'pas chaud
par jour 600-650

iv) Ratiûn spéciale
de farine, riz,
etc. ...•...... 500

v) Ratioa spéciale
de farine, riz,
etc. . 1.500-1.600

d) Sen'ices de santé
Budget 1958 Estimation 195ï

2.500.000 dollars 2.500.000 dollars

12. Ce chapitre englobe le coût des mesures de mé­
decine préventive et celui des traitements curatifs appli­
qués dans les dispensaires et hôpitaux au bénéfice d'une
population d'environ 900.000 réfugiés, notamment les
soins de médecine générale, les soins dentaires, les
soins psychiatriques et les mesures spéciales de lutte
contre la tuberculose.

13. Le coût des Services de santé comprend tous
les frais afférents à l'exécution du programme de santé
de l'Office, à l'exception des frais de transport des
fournitures médicales dans la région d'activité de
l'Office qui figurent sous une autre rubrique (voir
chapitre h ci-dessous).

14. Bien que le montant global inscrit au budget
de 1958 soit identique au montant estimatif des dépenses
pour 1957, il ne comporte aucun crédit pour les tra­
vaux de construction et le matériel, auxquels 90.000
dollars auront été consacrés en 1957. Cependant, les
économies prévues dans le domaine de la construction
seront résorbées par l'augmentation inévitable de cer­
tains frais périodi~ues, notamment une allocation plus
importante au sanatorium de Bhannès pour les tuber­
culeux (le sanatorium n'aura été ouvert que durant
les huit derniers mois de 1957) ainsi que par un crédit
plus important pour les activités à Gaza (forcément
ralenties au début de l'année, mais maintenant rede­
venpes normales) et par les augmentations annuelles
de traitements.

•
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f) SC/ï'ÎCl'S .wcÎallx

23. Ce chapitre comprend le coftt de l'immatricu­
lation des réfugiés, du contrôle de leur droit aux se­
cours, ain~i que de l'élaboration des données statistiques
relati\'es aux Services de santé, d'éducation et autres
actiyités de l'Office.

20. L'inscription de 100.000 dollars sous la rubrique
"Frais di,ers ck construction" répond aux besoins
urgents de nou\'e11es installations sanitaires, surtout de
Iatrincs. 11 faucIrait proeéckr ù d'autres aménagements
encore' dans ks camps \. bains publics, abattoirs, amélio­
ration de:- systèmes d'égouts, etc.), mais ces dépenses,
tigurant plus bas sur la liste cles priorités, ont été
exclues cks prévisions.

21. Il s'agit cks activitl's suivantes:
i) 240.000 dollars par an pour l'assistance indivi­

duelle parmi les réfugiés qui se trOt1\'ent dans une
situation particulil'rement pénible - veuves, orphelins.
vieillanls, malacles chroniques, personnes physiquement
diminuées - ainsi Clue pour une modeste participation
aux frais cI'enterrement et aux dépenses des institu­
tions religieuses ckssen'ant les réfugiés.

ii) 200.000 clollan; pour iret maritime t't distribution
de' vêtemc'uts offens aux réfugiés, dons qui. en 1958,
ùlllstitueront leur unique ressource Y<'stimentaire. C'est
surtout gr:îce aux t'fiorts généreux des sociétés béné­
"oles qu'il est possible cie vêtir les réfugiés. L î contri­
hution de l'Office ù ce programme ne ~cou\Te que les
frais du transport maritime et du transport clans la
région ù'activité de l'Office et, dans certains cas, ceux
cie la distribution.

L'Office a récemment entrepris cie fournir des vête­
ments neuis aux enfants. et l'on estime à 500.000 dollars
le montant cles clépenses qu'il aura effectuées à ce titre
en 195ï. Les contrilmtions annoncées ù l'Office pouvant
se rhéler insuffisantes. il a été décidé, bien à regret.
de supprimer cette rubrique du budget de 1958, les
vêtemems étant considérés d'une importance moins pour
le hien-être des réfugiés que les rations alimentaires,
les ;;OIllS médicaux et les abris. Les hesoins vestimen­
taires des réfug-iés n'en demeurent pas moins réels et
ne font qu'aug~l1enter chaque annéè.

iii) 150.000 dollars destinés à un nomhre limité de
centres commlll1autaires déjà équipés et qui contribuent
de façon indéniable au bien-être d'un nombre appré­
ciable de réiugiés. .:\uparayant, ce poste figurait au
budget de la réintégration. sous h rubrique "pro­
grammes spéciaux", et comprenait tant le coût de l'édu­
cation de base et des centres sociaux que celui des
centres communautaires. La réorganisation de ces acti­
vités et la réduction des dépenses y afférentes ont
conduit à transférer au chapitre des services sociaux,
dans le budget des secours, les crédits destinés à ceux
des centres qui demeureront ouyerts.

22. Les prévisions pour 1958 dépassent de 110.000
dollars les dépenses estimatives pour 1957; cet écart
est dû au transfert, mentionné ci-dessus, des crédits
affectés aux centres communautaires (150.000 dollars),
partiellement compensé par la réduction prévue (40.000
dollars) du fret des vêtem':nts offerts alLX réfugiés.
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i) COlltn!lc des st(}(l~s ct entreposage
1:'sli711(/liOIl 195ï

~60.000 dollars

h) Transports dalls III r.~!li(/1l d'l1cth,it(; dl' l'Office
Nlld!,.·1 1'158 /:'slillltlli"l1 1957

1.340.000 dollars 1.2~5.000 dollars

25. Ce chapitre comprencl tous les transports de
personnes dans la rl'gion cl'acti\'itl' de l'Office ct tous
les transports dt'è. approvisionllt'ments (y compris les
frais de manutention clans les ports) dl' lenr lieu de
prise en charge par 1\ )niù' ù leur lieu de consol11ma­
tion; en sont exclus cependant les frais portuaires
afférents aux (!l'nrl'l's alillll'ntaires de base, et le COllt
clt' leur transport jusqu'aux entreplÎts rt'~ionaux: on
a cherdll' c'Il efil't ;'t diminc'r certaines fluctuations ap­
parentes clu prix cles den l'l'eS cle hase qui rl'sulteraient
du iait que ces denrl'es sont acllC'tl'es tantôt sur place
et tantôt ;'t l'l't ranger (voir également par. 7 ci-dessus).

2(1. l.l' cotlt cles transports l'st t'ssentiellenll'nt fonc­
tion cil' ['alllp1l'ur c1l's aLti\,ités dl' l'Omce ljui nécessitent
cles lll11m'Clllents ck pc'rSOIllH'S ou d::, marchandises. Il
iaut remarquer c<'J1l'llllant que les tarifs rl'gionaux ont
fortelllent augllll'ntl' depuis un an, et ['on a tenu compte
ck cette auglllentation pour fixcr les crédits prévus ù ce
titrc. D'autre part, on s'eiiorce cho réduire les transports
au st ric1 mininll11ll l't l'on a réalisé ainsi des économies
suhstantielles, notallllllent sur les transports de per­
sonnes.

2ï. COmllll' on le fait remarquer au paragraphe 30
ci-dessous, ce chapitre l'lllliprend maintenant certains
frais portuaircs qui se trom'aient inscrits auparavant
sous la ruhrique "Cllntrllie des stocks et entreposage".

28. L'augmentation cie 55.000 dollars par rapport
aux dépenses estimatiyes de 195ï est due en grande
partie au transfert ù ce chapitre cles frais Je certaines
man:.ltentilllls portuaires, comme on l'a indiqué ci­
dessus: cn effet. la hausse des taux de fret et les
augmentations ùes traitements du personnel ont été pra­
tiquement comlll'nsées par les éconolllies rl'alis'~es sur
les transports de personnes.

24. L'augmentation des d{>pt'nses prévues par rap­
port à 1lJ57 l'st due aux augmentations annuelles de
traitt'l11ents.

29. Ce chapitre comprend les frais d'entreposage
des marchandises après leur réception dans la région
d'acti\'Îté de l'Office ainsi que les frais administratifs
afférents au contrôle adéquat des stocks d'approvision­
nement, dont la valeur s'élève à plusieurs millions
de dollars.

30. Certains frais portuaires encouru3 à Beyrouth
et à Port-Saïd, qui étaient portés au cours des exer­
cices précédents au chapitre "Contrôle des stocks et
entreposage", ont été virés à celui des "Transports dans
la région d'activité de l'Office (voir par. 27 ci-dessus),
car ils représentent plutôt des frais de transport propre­
ment dit que des frais d'entreposage.

31. La réduction des dépenses pour 1958 par rap­
port à leur montant estimatif pour 1957, égale à
160.000 dollars, est due au virement des frais por­
tuaires au chapitre des transports, comme il a été
indiqué ci-dessus (50.000 dollars), à la réduction de la
provision pO11\' pe1<tes de marchandises en cours de ma­
nutention (39.000 dollars) et au fait qu'aucun crédit n'a
été affecté aux travaux de construction (contre 84.000
dollars en 1957). ces différentes économies étant par­
tiellement absorhées par les augmentations annuelles de

l:slim<lliolllCJ57

4~0.OOO clollars

contdle des li.:ites
Eslimation 195ï

325.000 dollars

Hu.!!,'/ N5S
:;lJO.OOO dollars

g) 1Hl11wtriclllatio1l et

BuJgel1958
330.000 dollars



43. A ce chapitre sont portés les frais de l'en­
seignement primaire Csix classes) assuré à la quasi­
totalité des enfants réfugiés inscrits pour cet enseigne­
ment, ainsi que de l'eliseignement secondaire (cinq ou
six classes) dispensé à un certain pourcentage des
effectifs des écoles pl imaires, fixé à 15 pour 100 en
Jordanie, au Liban et en Syrie, et à 21,4 pour 100 à
Gaza. Le progran1l11e scolaire comprend également une
formation artisanale là où l'on a pu équiper les instal­
lations voulues, avant que la pénurie de fonds en 1957
n'oblige l'Office à différer ses travaux de construction.
L'enseignement est assuré tant dans les écoles de l'Office
que .dans des écoles priYées ou publiques qu'il sub­
venttOnne.

ports cIans la région d'activité (le l'Office et les services
généraux, dont les frais sont imputés en totalité sur
le budget des secours puisqu'il s'agit eu premier chef
d'activité~ de secours, sont égaleml'ut utilisés pour les
opérations lIe réinti'gration. En COnSl'(Jltence, 25 pour
100 Lie ce Il!ontant global, cons;llérl's comme repré­
sentant la purt des frais administratiis et autres relevant
llu programnH.' de rl'intl'gration, ont été portés au débit
du hudget de ce programme, ct celui du programme de
~el'ours a l,té crédité d'autant.

,'N. L'en~em1Jle de l'es dl'penses dl'passe de 40.000
dollars il' montant estimatii pottr 195ï, les frais im­
pntables à h rl'intt-gration ayant pu être déterminés
de façon plus précise qtH' par le passé.

(programme 1lOrmal)
Esti1lla.tioll 1957

4.650.000 dollars

b) Enseignement
Budgef1058

4]00.000 dollars

a) (;hlh·alité.s

40. Le ImcIgl,t dl' la ri'intégration, qui s'élève au
tutal il 15 milliuns de dollars prévoit deux ordres de
priorité parmi les actÎ\'ités de l'Omce: dollt certaines
se poursuivnJ!lt, bien lItH.' rl'duitL's cn raison cIe l'insuf­
tisauce de.., colltributiolls l'Il 1Y5ï \. et il s'agit vraiment
là cI'un strict minimum), tandis que d'autres, qui con­
duiraicnt ù la l'l'intégration d'lm nomhre appréciable
Lie réfugil's, ne pourrnllt être entreprises que si l'on
uinil'nt les fomIs nécessair~'s, en sus des sommes re­
lluises pour ll's activités de la première catégorie.

41. Les acti\'ités ayant priorité comprennent l'en­
seignement (programme nonnal), les services actuels
de formation professionnelle et de placement, ainsi que
l'achèvement des entreprises en cours; ù ces dépenses,
il faut ajouter la part des frais administratifs et autres
virée du budget des secours à celui de la réintégration.
C'est à ces difiérentes rubriques, dont le montant global
s'élève il 7.190.000 dollars, que devront être affectés
par priorité les fonds dont l'Office pourrait disposer
pour 1958 au titre de la réintégration.

42. .\u second rang sur la liste des priorités figu­
rent un programme spécial d'enseiguement à Gaza,
l'extension cIu programme de formation professionnelle,
la reprise des i :ogrammes d'indépendance économique
(notamment le pregramme de subyentiOl s indivi­
duelles ), ainsi que la construction d'installations spé­
ciales dans certains camps. Bien que l'exécution de ces
projets soit hautement souhaitable, l'Office ne peut
prendre aucune mesure en ce sens ayant d'obtenir les
fonds correspondants qui lui font totalement défaut pour
l'instant. Le coût total de ces projets s'élèverait à
ï.81O.0oo dollars.

traitements et l'ouverture d'un nouYeI entrepôt en
Jordanie.

j) Services géllél'allx

I:l/d.'/t·f l'!5.\' !isfill1l1fiOIl N57
2.S00.000 dollar~ 2.WO.000 dollars

32. Cl' C tapitn' L'nglohe les frais généraux d'admi­
nistration afférents tant au programme des ~ecours qu'à
('{'lui de la réinti'gration, an Siège anssi hien que dans
ks 11l1reaux ri'gionaux, ainsi que lcs frais des services
juridiquc, finander, de l'information, du per~onncl ct
autres, et ceux dn Bureau de lia:son à Ncw-York.

,B. l3ien que les actidtés des services généraux
inti'ressent à la fois la réintl'gration et les secours, les
lll'penses y afférentes ont été inscrites, en 1958, dans
le hudget des secours pour tles raisons d'ordre tech­
nique, qui sont exposées au paragraphe 8 ci-dessous
intitulé"Imputation de certains cotîts sur le hudget de
la réintégration".

Jo+. Les années précédentes, certains frais inscrits
maintenant ~ous la ruhrique "Services généraux"
étaient imputi'~ directement sur le Imdget des secours
ou sur celui de la réintégration, sous la ruhrique ,.Admi­
nistration des secours" ou "Administration de la réin­
ti'gration". Cependant, l'organisation administrative de
l'otlice a fait l'objet d'une étude critique, à la suite
de laquelle il a paru opportun, pour assurer une meil­
leure intégration des services, d'imputer au chapitre
des "Services généraux" tous les frais d'administration
générale, sous réserve de la ventilation des frais décrite
au paragraphe 38 ci-dessous.

35. La réduction des dépenses, (100.000 dollars),
par rapport à leur montant estimatif pour 1957, provient
surtout des économies que permettra l'intégration des
~'er\'icrs mentionnée l'Ï-dt'ssus, et d'une simplification
des activités, notamment dans le domaine des services
techniques, économies partiellement ahsorbées par les
augmentations annuelles de traitements. On étudie act.Î­
vement à l'heure actuelle la possibilité de réduire da­
vantage encore les dépenses par de nouve!les 111eS~tres

d'intégration, qui seraient appliquées d'une façon aussi
énérale que possible.

k) RésCY'llc pOllrimpl·h.'lIs

BI/dget 105S !:sfi111atioll195ï

800.000 cIollars
36. Un crédit de 800.000 dollars a été inscrit à ce

chapitre pour imprévus ou cas d'urgence, tels que les
dommages causé~ par les orages d'hiver aux abris.
Cette allocation, qui ne s'élève qu'à 3 pour 100 total
du budget des secours Cy compris les crédits affectés
aux Sen'ices généraux), est considérée comme une
marge cIe sécurité strictement indispensable, d'autant
que les autres chapitres du budget ne comprennent
absoh:ment aucune réserve.

37. La réserve pour imprévus, n'est pas destinée à
absorber une hausse éventuelle cIes prix des produits
de première nécessité. Si une hausse marquée venait à
se produire, l'augmentation des dépenses de l'Office
pourrait être assez forte pour requérir des fonds supplé­
mentaires et une révision du budget dans son ensemble.

1) lmputatim! de certains coûts sur le budget de la
réi1ttégmtion

Budget 1958 Estimation 195ï

1.200.000 dollars 1.160.000 dollars

38. Les services d'immatriculation, de contrôle des
listes, de contrôle des stocks, d'entreposage et de trans-
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1
H. l.'l·tahli~:'I·1l11'llt (lu h\1(lgl,t (le l't'lbl'igm'lI1l'nt S~

cOll1plique tin iait qlte l'atllll't' scolain' ,'ottrt (Il' juil\t't
au lIInis til' juilt (il' l'aItnl'l' ~Ui\'aml" l't l't'x t'rl'Ï,'l' liltan­
l'il'r, dl' jam'il'r ;'1 dt'Cl'lIIhn'. Fit const'Il\ll'I\('l', l'l'xl'rdl'l'
limtttl'il'r P)S~ (,ltglnhe la Ih'uxil,lt1l' lIIoitit, dl' l'ann~c

s,'olaire l 11Si-lllS~ ('t !a premil-rl' lIIoitit, dl' l'annt'!.'
sl'olaire Il)S~-Il)Sl). Il a falln tl'nir l'Olllptl' ltatttrl'1kml'n~

dl's COtlSl'llltl'nl'l's til' l'al','rlli~SI'lIIl'nt natttr"1 lh' la popu­
lation d'une :mnt'e ~colairl" :\ l'alltn" l'l' 'lui donue pour
chal'lttlt' d'l'1ks il's l'Iïl",tiis sni\":tttl:':

-I-S. :\Ul'tttl "t't'dit n'a t't~ prt'nl pottr l!t'S tra\"aux
dl' ,'llltstn1l'tion l'n IIlS~, 1Jil'n qlt 'il fail\e d'urgl'ltCl' d('s
dasses suppl';lII,'maires et (les ser\"Îces admiltistratifs,
si 1\l\l \"t'ut disposer 11'l,ta1Jlissellll'uts al1l'quats pour
re"l'yoir lttl IIOlllhrl' ,'wissaltt ll'l'll'Yl':' tians l'l'rtaines
rt'giolls, l't l!aIlS d'autn'~ tit"'ollgl'stiotllll'r il'" t','oks.
Cite gralltil' partie Ill':' tra\"allx dl' cOllstnlctinu pn;nls
:\ l'l't ('fiet au Ill\llgl,t dl' IlJ5()- J!)Sï ont t'tt' diii~r~s en
raislllt dll 1lI:tltq\ll' dl' fOIH\:;.

-I-(J. I.e 1lI11lltallt til':' dépetl:,es d~pass('ra dl' 50.(X)O
t111llar:, le nwtltallt estilllatif pour l llSï. En ('fiet. il a
fallu tenir l'Olllptl' Ill' l'al','roi:,semellt llu nombre des
élhes ~ llO.nnn (lollars), des :mgmelltatiotls anmll'll('s
d,' traitements et dl' l'a\"atlc('mellt dl' ionetimlttaires
( 130.000 dollars) aillsi que de la lI~cl'ssit~ de remplacer
ks appnwisionlll'ml'nts d~truits au l'ours d(' l'ocl'upa­
tien du territoire lIe t~aza par Israël (2S,CDO dollars),
l'l'S augmelltations t'tallt partiellem~'nt l'ompensé('s par
le fait qu'aucun crédit n'a été pré\"u potlr la construction
de nouyelles :,alles dl' classe (contr(' 195,CX10 dollars
en 1957).

l') 1:11Sl'i[IIlC1IICllt (proura1ll1l1C spécial cl (;a:.a)

-I-ï. L'l )ffice a pour principe Ile dispenser un ensei­
gnement secondaire (cinq 011 six das ,es) à un certain
pourcentage d'enfants réfugiés, fixé selon un barème
progressii lié aux niwaux de l'('nseignement dans les
pays d'accueil. En 19S7 Cel'l'ndant. le manque d(' ionds,
a empêché d'accroître le pourcentage des élèYes admis
aux classes secondaires, qui a été maintenu, pour l'an­
née scolaire lq57-195~, à peu près au même niveau
que durant l'année scolaire 1956-1957. Les consé­
quences de cette mesure sont indiquées au paragraphe 43
ci-dessus: comme on l'a nI, le budget de l'enseignement
en 195~ prévoit l'admission, dans les classes secondaires,
cl'un pourcentage des efiectifs des classes primaires
fixé à 15 pour 1()() au Liban, en Syrie et en Jordanie,
et à 21.4 pour 100 à Gaza (l'Office ayant tenu compte
à l'origine, en consentant ce pourcentage exception­
nellemen~ élevé, de la situation particulière qui règne
à Gaza depuis 195-1--1955.

48. Cependant. pour l'année scolaire 1957-19.58, qui
est partagée entre le budget de 1957 et celui de 1958,
le GoU\'ernement égyptien a prié l'Office d'assurer l'en­
seignement secondaire de tous les enfants réfugiés qui
y ont droit et qui ont terminé leurs études primaires,
Cette mesure ouvrira les écoles secondaires, ùurant les
années scolaires 1957-1958 et 1958-1959, à 3.800 et
5.000 élèves de plus respectivement, et portera la pro­
portion des élèves des écoles secondaires par rapport à

TOT.\L 690.000

f)

54, .\1
cn 1l)5~ d
projet l'es,
trav:ntX lit
guère tertl
Ile l'es l'tal
llu'ù titre

:>:". I)e
les frais a
que l'on s
d'agricultu
truction ,
réouverts
htttiments
ses propr('
men\s, ap
informatio

50. To
au titre de
afiectés p;
graph" 52,
ne seront 1
les fonds
mais ('nco]
hre d'at1tH
dépenses,

57. Ce
de placem
trom"er d
viduelles ;
régions 1('1

58. Le.
lement de
de fournir
En 1957, l'
important
reu.."\: de p,
maintenan
réfugiés. ~

demandera
oit les réfu
Etats-Uni,

1.

59. Ce
camps POt

229.000
60.000
:i2.nOO
24.000
25.000
50.000
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]"mlalll cles
crédUs

(Dollars)
i) nOllr~e" II\li\'('rsitaire~ préparant à l'exercice

de profes~iolls lihérak~ ,., .
ii \ Frai" anl1tll'ls de ùeux écoles profe~~iOllI1l'lll'~

Ilonlallir ct r;aza} , ,
iii) l"oll rs de commerce (Gaza et Liban) ,
;v) Forma1ion pédagogiqlle (Gaza) .
\,) Cours d'intirmières (J ordanie ct Gaza} .

\'i) Cours rlivers (tl'utes régions) .
vii) Administration et cours généraux .

d) Formatioll pl'oft'ssioIl11t'llc
Hlld.. ,ctl05S T:"'tilllat;'J11'1S'

2.i50.000 dollars l)()().000 dollars

51. Ces fonds permettront dl' distribuer llll petit
nombre de bourses universitair('s pour dcs t'tUltes dl'
médecine, de sdences et autres, préparant ù des pro­
fessions recherché('s au l\Iown-Orient, de cOllstruire
et iaire ionctionner des écoles praf('ssiOllllelles, nor­
males et d'agriculture, et d'assurer d'autres services
de iormation pn,fessionnelle.

52. Camille on l'a remarqul' au paragraph(' 411 ci­
clessus, il s'agit lù à la fois d'actiyités cn l'ours que
l'Office estime devoir poursuine llans tout(' la l11l'SUre
du possible, et de projets qui, s'ils étaicnt mis à exé­
cution (ou repris dans les cas oit la pénurie Ile fonds
en 19S7 a amené ù ks interrompre), contrilll1eraient à
rendre un grand nombre de réfugiés él'onomiquement
indépendants, à relatiyemcnt peu de irais. Les crédits
aifcctés aux activités de la première catégorie sont les
suivants:

53. Les crédits inscrits au budget pour ùes activités
à entreprendre ou à reprendre sont tes suivants:

~'l'U:-" (\to:. t'l'oks prilllairl's lll' 21.4 pour 100 Ù 32 pour
100 l'n IlJSi- Jl)5~ l't ,~S pour 100 l'U Il)S~- P)SI). l.('s
irais l'orrl'spOllllant Ù l'l'ttl' augllll'u!atillll lks diectifs
sout t'valut,s Ù 1iO.OOO llolla.:, pour }l)5i-1 1)5~ et
220.tX)0 (\ollars pottr 1qS~·1l)5(), :'Olll\lll'S sur kSt(ndks
7S.(Xl() llollars Ill'\Ton! tigllrer au hudgl't Il/Si, _\10,000
Ilollars a l'l'Iui dl' 1~)s~ et 115,000 llol1ars :\ cdui dl'
1()S9, puisll\ll' l'anUt'l' scuiairl' court llu Illois lk jui1\tot
au mois (te juin dl' l'ann{'e suivant l', l't l'l'Xt'rl'i'l' liuan­
der de jan\'Îer Ù ltél'l'mbre,

-1-9, 11 l'OIl\'Ït'nt dl' souliglll'r quI' l':llttttissillll dt, ,'l'S
l'fil'l,tifs suppl{'nll'ntain's dans ks t'l'ok:, S('l'ondaires dl'
(~aza n'l'st pas l't ne saurait être n'l'o\lltttan<ll'(' uni­
lluement pour des tllotiis t'dul'atifs, Cl'}>t't11latlt, l'ab­
s!.'nl'e quasi totale dl' possibilit{'s d't'mptoi sur k terri­
toire y crée lUll' situation spédalt' ltont L\ssemhlt;e
g{'nérak pourrait l'onsidt'\"l'r qu'elle justilie dl':' dt'­
penses tl'enseiglll'ml'nt proportiotttll'lIetlleut plu:, t'kvt'es
qu'elles Ill' le serail'nt normalement.

50, Pour la pr('tllit:'re tlloitit, (\to l':utlll-e s~'olaire

1057-195~ qui lSt (incluse dans l'exercÎl'e lin:tncier
11)5i), l'Ufilt-l' S'l'st rl'Cl'tllment l'ngagt' :\ \'l'rSl'r aux
:mtoritt's égyptÎt'ntll's , pour chacun des 3.~t1(l t'lèws
sUPJlI~tllentain's t'n question, 50 Jlour lOtl l'nviron dl' la
sull\'ention annuelle normale, Tontt'Îois, il 11l' peut
pn'mlre ù sa charge les sa pour 100 Cl lITeS­
pondant à la deuxième tlloitit' dl' l'annt'l' :'l'olaire
1957-19S~, ni une part quelconque t1l'S iotHts requis
pour la pr(,tllière moitit, de l'anllét' scolaire 1I)S~-ll)SlJ
(ces deux périodes, on l'a nI plus haut. l'tant COIll­
pris('s dans l'exercice linancier llJS~ l. ù moins que
l'.\ssemblél' gén~ra1l', n'approuH' le:' crt'dit~ propOSl'S
ù l'et effet pour Il)S~, l't n(' iournis:,e 1l's iOlHls nl-ces­
smres.

1~2.5t10

,t"",;,'
_".·!CJi'.·

1')58.. 10";0

15S,:iOO
2i.nOn

lÎ~.5110

A'l)lér
sl'"lai,"('

10.';·lo'<.~

1.32.t101l
2CI.3t10

I:stilll11ti"'1 Il )5;­
75.000 dollars

UlId.. ,,·' 105.\'
200.000 t111llars

hbl'i~I~I'Illl'lll l'ril\lain' , ....
Fll~I'ipll't1I1'1I1 "'C"lHbil'l' ....• , •...
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1

Il 1>cstillés Illlil(l1l'mt'UI Ù n'mphll'cr Il' malt'I'id pillé. Les bâtimcllts SOllt déjà CUllstruilS.

1.755.000 dollars5.000.000 dollars

al'tuels sont absolument insuffisants et mal situés. Les
gouvernements savent bien Ù quelles conséquences on
s'exposerait en laissant les réfugiés cIans de tels loge­
ments, et insistent pour que l'Offke entreprenne la
cunstruction cIe camps. Dans les cIeux cas, oit l'Office a
}lU le faire les réfugiés ont tiré Il- plus grand prollt.
matériel et psychologiqut', de ce l'hangement.

üO. En 1957, attendu le manque de fonds, a em­
pêché de mettre l'a U.'U\Te les plans de construction
LIe nouveaux camps, mais des crédits ù cet effet llgu­
rent dans le budget de 1958, de sorte que si l'Office oh­
tient des fonds suffisants, ces plans ahandonnés pour le
moment pourront être rapidement exécutés.

61. On ne saurait utilement comparer les chiffres
de 195~ avec ceux de 1957, le montant estimatif des
dépenses pour 1957 représentant uniquement le solde
du coût des programmes de 1955-1956 qui n'ont été
achevés qu'au début de 1957.

g) Projets et /,rogram1lles s/,hiallx
BlIdi/Ct] lJ5S Estilllalioli ]1)57

62. Il s'agit d'un certain nombre de projets de
réintégration, notamment dans les domaines agricole,
industriel et commercial, qui doivent permettre aux
réfugiés d'accéder à l'indépendance économique.

63. Les crédits demandés, qui s'élèvent à 5 millions
de dollars au total, comprennent un montant de 450.000
dollars destinés à permettre l'achèvement de projets
déjà entrepris mais qui ne seront sans doute pas encore
achevés au 31 décembre 1957. Le solde. soit 4.550.000
doHars, est le total des sommes clont l'Office estime
qu'elles pourraient être utilement affectées, en 1958, à
des projets nouveaux ou remis en train, s'il obtenait
les fonds nécessaires. Si tel était le cas. un des plans
les plus importants, et celui qui serait exécuté en pre­
mier, serait la remise en train du programme de sub­
ventions individuelles en Jordanie, qu'il a fallu inter­
rompre en 1957 faute de fonds.

64. Aucun crédit n'est prévu pour le projet du
Yarmouk t't de la Vallée du Jourdain ou pour celui
du Sinaï; cependant, l'Office demanderait des fonds à
ce titre en temps opportun. si l'exécution de ces projets
devenait réalisable.

65. Au début de 1957, le manque de fonds a con­
traint l'Office à abandonner momentanément l'exécu­
tion de tous les projets à l'étude, de sorte que le mon­
tant estimatif des dépenses pour 1957 ne couvre que
l'achèvement ou la poursuite des programmes en train.
On ne saurait donc comparer le budget de 1958 au
montant estimatif des dépenses pour 1957.

/958 /958 19511 Fra'-"
111,·csIÏJ· Prais Frais allllufFls
srlll~lIls alllluris tMal/." apr~s 1958

J},o//ars Dd/ars [1,.l/ars ]Jol/ars
il El'olt, pn,fl'ssil'Ill'1II', Jor<!alli,· ......... ~-W.OOO 5-10.000 244.000

il) Et"(.lc pn1ft'ssÏt1lllll'1It', I.ihall ........... 5iKllOO 5ïKOOO 2-l-I.OOO
iiil Ero\t' Ilormale t1'illsti1lItellrs, Junlallil' .. !tlO.OQO ll5.000 295.0QO '15.00U
hl Ervlc lIormale t1'iusl itlll riel's, JunlanÏ<' l'Ii.OOU KKOOO 2K5.000 8K.000
v) Eroll' t1'agricllltllrt·, ';;lIa .............. :;O.oooa lOO.OOO 150.000 100.000

vi) Erolt' ll'agriclIltnrt', I.ihan ........•... 212.000 212.000 100.000

TOTAl. 1.7ï7.000 283.000 2.060.000 8ï1.000
---

5-1-. .\ueun l'rédit n'est pri'\'lt ponr les frais annuels,
l'Il 1l)5~ de l'une ou l'autre ùes écoles professionnelles
projetl'es, ou de l'éeolt' d'agricultnre au Liban, car les
trav:ntx de constntl,tion, s'ils sont apprlluvés, ne seront
guère terminés avant la tin dl' 1\)5~. T.es frais annuels
Lll- l'l'S i,tahlissl'mt'nt,; aprl's 1l)5X Ile lignrent au tableau
LIU'Ù titn' d'information.

~:". l )es cri'dits sont prévus au hudget pour couvrir
les frais annuels, en 1l)5~, des deux écoles normall-s
LIue l'on se propC'se de l'onstruirl' ainsi que de l'école
d'agricuItnre de Gaza. En effet, si les travaux de l'ons­
truction sont approuvés, ces établissements seront
réouVl'rts immédiatement, les écoles nonnales dans dt's
bâtiments loués, et l'école ù'agricultnre de Gaza dans
ses propres locaux. Les frais annuels de ces établisse­
ments, aprè..; 19SX, ne sont indiqués eux aussi que pour
information.

SÔ. Tous les fonds dont l'Office pourra disposer
au titre dl' la formation professionnelle en 19SR seront
affectés par priorité aux activités indiquées au para­
graph.. 52. et celles dont il est question au paragraphe 53
ne seront mises en train Llue si l'Office est assuré d'avoir
les fonds nécessaires, non seulement pour les lancer,
mais encore pour en l'ouvrir les frais pendant 1111 nom­
hre d'années suffisant, sur la base des prévisiOlis dt'
dépenses annuelles indiquées au paragraphe 53.

e) Ser'l.'ices de placement
HlId!l<'t1058 Estimatioll 1957

150.000 dollars 190.000 dollars

57. Ces foncIs couvriront les dépenses d'un service
de placement chargé d'aider les réfugiés qualifiés Ù
tram-er cIes emplois. et l'octroi de subventions incli­
viduelles aux réfugiés qui désirent émigrer vers les
régions leur offrant des possibilités d'emploi.

SR Les crédits prévus pour 1958, pennettront seu­
lement de couvrir les frais du service de placement et
de fournir une aide financière modique il la migration.
En 1957, l'Office a dépensé à ce dernier titre une somme
importante dont ont surtout bénéficié les réfugiés dési­
reu.'\: de partir aux Etats-Unis dans le cacIre d'une loi
maintenant yenue à expiration. dite de secours aux
réfugiés. Si cette loi était remise en vigueur, l'Office
demanderait des fonds supplémentaires, dans la mesure
Oil les réfugiés manifesteraient leur désir cl'émigrer aux
Etats-Unis et auraient hesoin de subventions.

f) Installations s/,hiales dans les camps
HlIdpc/l9SS Estimatioll 1057

1.000.000 dollars 15.000 dollars

59. Ce chapitre prévoit la construction de nouveaux
camps pour recevoir les réfugiés dont les logements
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Tableau 1

Bl'DGET poeR L'EXERCICE FINANCIER 1958
(En milliers de dollars des Etats-Unis)

suint' ~on ICl1\Tt' d'a~sistance, que de nonvelles contri­
hution~ soÎ<:nt allllnncl'e~ au titre de l\'nsemble du
l11l<lgl,t des secour~ puur 195~, et que ces contributions
s(lient effectin'Illl'nt versées,

(Il). II l'st également illllispensahle (lue les contri­
butions annoncées soient versée~ ù temps pour per­
1IIettre Ù J'Office de poursuivre ses activités sans in­
terruptinn. Durant les exercice~ précédents, l'impor­
tauce du fonlls Ile roulement dont l'Office disposait
pour la réintl'gration lui permettait d'''emprunter'' ù
ce flllld~ le~ sommes nécessaires aux ~ecours, lors<lue
les contributions il el' dernier titre tardaient ù lui par­
venir: pnis, au fur et il mc~ure qu'elles lui étaient
n'r~l'es, j'( lŒce l'l'créditait le hudget de la réintl'gra­
tion. ()r, il n'est plus po~sible de procéder ainsi: comme
on le verra au paragraphe 70, le fonds de roulement
pour la réintégration sera pratiquement épuisé lui aussi
au 31 décemhre llJ5ï. II faut tIonc, si l'Office doit pour­
suivre l'exécution de ce programme, que les dépenses
préntt's au budget des ~ecours pour 1958 soient cou­
n'rtes au moins pour moitié par des versements effec­
tUl'S d'ici janvier 195~, et que le solde parvienne en
juillet 1958 an plus tard.

h) Programme de réintégration
70. n'après les préYisions les plus optimistes, le

fonds dl' ronlement pour la réintégration ne s'élèvera,
an 31 décemhre 1957, qu'à 2.800.000 dollars. Dans ce
caknl, on a fait entrer une récente contribution dn
Royaume-Uni, (500.000 dollars), et on a présumé que
l'Office recl'n-ait des Etats-Unis, au titre des six mois
se terminant le 31 décembre 1957, une somme de
1.100.000 dollars proportionnelle à leur contribution
pour les 12 mois "e terminant le 30 juin 1957, En
outre, sur ce montant global, il faut déduire 400.000
tIollars qui seront immobilisés sous forme de stocks
ou engagés pour des achats anticipés, ou consisteront
en avoirs non liquides, ce qui réduira à 2.400.000
dollars les fonds disponibles pour les opérations de
réintégration. Or, l'Office doit dépenser 600.000 dollars
au moins par mois, et cette réserve ne lui permettra
donc de poursui\Te ses activités, en l'ahsence de nou­
\'Clles contributions, que pendant quatre mois à peine,
yoire même deux mois seulement si l'Office devait
reprendre intégralement toutes les activités prévues
dans le hudget. Il est dGnc indispensable que le hudget
de la réintégration pour 1958 soit financé lui aussi, dans
sa totalité, par des versements des contributaires en
cours d'exercice, et que ces versements soient effectués
suffisamment à temps.

h) ImputatioJl. SI/r Il' l'IIdgct de la réintt:!lraticm, de
('crtc/illl'S d':/,t'Ilses tOl't':I"" clll blld!lt't dcs ,,'l't'Ol/rS

I~/(d!il'! II).'.\' Fslilllllli,l/l l'}.';
1.200.000 dnllars 1.1(10.000 dnllars

(1(1. Clllll111l' on l'a fait obsern'r an paragraphe 3~,

tous leg fraig d'adminiMration en gènèral, d'immatri­
l'nlation t't dl' cllIltrlile lks ligteg, <Il' tran~port et d'en­
trt'posagt', ~ont in~l'rits tont d'ahord an hudget des
geconr~: pui~ nn pl1urcentage appropril' en e~t imputé
~nr Il' budget dl' la rèintt;gratinn. Cette méthode comp­
table t'~t ù la t'ois ratiol11ll'lle et itltli~pen~able, car
ct'rtain~ fond~ n'r~l'~ ;\ l't )fjict' ~ont expressément
ré~en'ég ù la réintl'gration t't doiyent donc être imputés
~nr ~on h11llget.

(lï. l'nur plng lk dhailg il ce ~njl't, on ge reportera
aux paragraplll'g ,)~ et 3l), où ~e trouye expliquée
lwtaml11t'nt l'angn1t'ntatilln dl'~ dèpenges par rapport
;\ 195ï.

3, - FIX\Xl'E:lIE:->T Dt· Bt'DGET DE 1L)5~

a) l'I'O!II't1I11I11C d,' ,,'/'cour,"
6,"::. I.t' 1llllntant e~ti1llatif du fnnds de roulement

(exl'éllt'nt l:l' l';h,tii ~ur k pas~if), dont l'Office dis­
pll~era ponr les ~ecour~ an 31 décemhre 1l!5ï, ne
dépassera ~an~ dontt' pas 15.l100.OOO dollar~, même
dans l'hYI'"thè:'l' la pIns fayorable, c'est-il-dire si
1\ )fti,'l' n'\oit d Ï,'i Et dl':' Etatg-Unis et d'antres con­
trilmtairt'~. qni ne :,t' sont pa~ encore engagés, dl's
Yersen1l'nts au titre du deuxième ~emestre 195ï 1'1'0­

portil1nne1s ;\ leurs contrihutions pour les 12 mois pré­
cédt'nts. Pl' cette somme, il faut déduire environ
12.100.000 dollars qni seront pour partie immobilisés
~l1ns forme de ~t()cks ou engagés pour l'achat anticipé de
marchandises - méthode indispensable si l'Office doit
~e pWCllrl'r ~es appn)\'i~i011!1ements à des prix avanta­
geux - et consisteront pour partie en éléments d'actif
tds que créanc,'s sur les gouvernements et autres som­
mes à n'ce\'oir mais non immédiatement disDonibles.
Pour se~ activités courantes, 1'0f11ce ne dispos~ra donc
en dét111itiYe, an 31 décembre 195ï, que de 3.800.000
d,111ars ellviron. Cl1mme ses dépenses au titre des se­
cours s'èlhent en moyenne à 2.100.000 dollars par mois,
ses dispPl1ibilitès au début de l'exercice 1958 ne suffiront
:: financer ces services que pour moins de deux mois.
l"ne si iaihle marge ne saurait souffrir la moindre ré­
duction. En outre, les contributions annoncées au cours
,les exercices précédents ont été versées dans leur quasi­
totalité. Il est donc indispensable, si l'Office doit pour-

!.J 1#l)pran!1J1e dt'" secou,...."

Ratic'n~ de ba~e .. _ , , .
Alimentation d'appoint .
Sen-ices de santé .
Abris et camps .
Sen-ice" soc;anx _ .
\-êtement" pour enfants .
Immatriculation et contrôle des listes .
Tramports dans la région d'activité de l'Office ..
Entrepo"age et contrôle des stocks .
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Budllet
1958

14.850
1.520
2.500
1.730

590

330
1.340

700

Montant
estimatif

des
dépenses

1957

Dollars

14.600
1.480
2.500
1.530

480
500
325

1.285
860

Majora­
tiolls (Olt ,.",

dueticlls)

Dolla1's

250
40
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110
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ANNEXE H

Tableau 1 (suite)

l
':

.. -..

;

:'

4.650 50
75 J25

4.725 175

900 1.850
190 (40)

15 985
1.755 3.245
1.160 40

8.745 6.255

33.745 6.915
-- --

.11~lIlallt
,'stimalif

.ltai"ra.d.'s
drP~lIsrs ti'1ns (,lU rI..

1957 dK(I;olls)

Do'lars D"lIars
2.600 nom

800

26.160 700

(1.1GO) ( 40)

25.000 660

4.700
200

4.900

2.750
150

1.000
5.000
1.200

(1.200)

25.660

15.000

Dv/lars
2.500

800

40.660

B ..dDtt
1958

29 A/3212, annexe G, par. 8.

.\ST'ECTS JL'RIDIQL'ES DE L'ACTIVITÉ DE L'OFFICE

3. Certaines de ces questions, qui se posaie~1t pour
la première fois. ont nécessité. des ~tu~~s en cOllabor~­
tion avec le bureau du consedler Jundique du Secre­
tariat de l'Organisation des 1'\ations U~ies. Une liaison
étroite a été maintenue avec ce bureau, a propos notam­
ment des aspects juridiques des acth'ités de l:0rt:ice
qui pouvaient avoir une incidence sur l'Org';lIlIsatlOll
des Nations Unies dans son ensemble. A plUSIeurs ~e­

prises, l'Office a prêté son concours, dans .le domm.ne
juridique, à la Force d'urgence des NatIOns Umes
(FUNU).

4. L'Office s'est heurté, en raison surtout des hos­
tilités, à un certain nombre de problèmes relati~s à. la
protection que les Etats :Membres .de l'Organ~sat~on

des Nations Unies doivent accorder a une orgamsatlOn
internationale publique et à son personnel. Dans les ca~

où cette protection avait fait défaut, l'~ffice a ~écl~me
cOPlpensation pour les dommages SUbIS par IUl-meme
et son personnel (voir par. 8 et 10 ci-dessous).

5. Le texte définitif du nouveau statut du personneL
mentionné dans le dernier rapport29 , a été mis au point
cette année et a obtenu l'accord du Secrétaire général,
conformément aux dispositions du paragraphe 9, b,
de la résolution 302 (IV) de~'Asse!nblée généra~e.. Le
statut, une fois publié, est entre en VIgueur le 1.er .JUIllet
1957, en même temps que le règlement provIsOIre .du
personnel. Ces deux docume~lts constitl!eront. UI~e. aIde
précieuse pour résoudre les dIvers problemes JtmdIque~

de caractère administratif qui se sont déjà posés et qUI
ne manqueront pas de se poser encore. L'Office, on le

TOTAL l'ARTlE!. 26.860

A d,:duir.': Part ùes dépenses Imputées sur le
hudget (le la rt-intégratiou,., .. ,.,., ..... , ..

TOTAL l'OeR I.E l":o(i1lA~I~lE HE SECQI'RS

TOL\1. l'OCR LES llEl'X l'ROGRA~IMES

Sl'r"kl's gt-nt'ranx ' .. , ' .
Rt-sl'r\'L' pour imprévus.,."" .

Formation professionnelle , , , ,
Services de placement", , , " ,
Installatin!1s spéciales dans les camps,., ,.
Proiets ct programmes spéciaux , .
Part des llépensl's déduites du hudget de secours

1. - IKTRODL'CTIO""

]'roYI'011l1ll(' dt' l'h'utégratioll

Enseignement:
Programme nO:~lal., ...:", " .. , ,.,.
Programme specml a ('aza, .. , .. ,." .. ,.,.,.

2. - ACTIVITÉS ET PROBLÈMES J'CRIDIQUES EN GÉNÉRAL

2. Durant la période considérée, la tâche de l'9ffice
sur le plan juridique s'est trouvée accrue du faIt. des
hostilités qui ont éclaté en novembre 1~56. Parm,l les
nouveatL"{ problèmes auxquels il a fallu fmre face. cItons
notamment l'annulation ou la modification de contrats
commerciaux qu'il était devenu impossible d'exécuter,
le déroutement des navires en vue d'éviter les zones
considérées comme dangereuses, et des demandes de
majoration de prix. Il a fallu également négocier avec
les gouvernements les conditions dans lesquelles
l'UNR\VA exercerait ses activités, et préparer les ré­
clamations tendant à obtenir, pour l'Office et. son pe~­
sonnel, les indemnités pour les dommages SUbIS du faIt
des hostilités.

1. Une organisation internationale telle qu~

rUl'\R'YA. dont les tâches sont d'ordre pratique et qUl
assure directement radministration d'un programme de
secours et de réintégration concernant près d'un mil­
Ii011 de réfugi~s dispersés dans qt!atre I,Jay.s,. doit s'oc:
cuper d'une multitude de questrons Jundiques, qUl
vont du droit commercial au droit régissant les orga­
nisations internationales publiques. Comme l'Office
exerce ses activités sur le territoire d'Etats souverains,
il est inévitable qu'un certain nombre de ces questions
juridiques intéressent également les gouvernements de
ces pavs. De même, les relations entre l'Office et les
gouvernements des pays d'accueil posent des problèmes
juridiques.
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l
,
i

sait. compte sf.'ulement 130 fonrtionnairf.'s recrutés sur
le plan international et plus de 10.000 fonctionnaires
recrutés sur place: il est donc inévitable que se posent
de nombreux problèmes pour lesquels la pratique et la
procédure de l'Organisation des Nations Vnies n'offrent
pas encore de précédent.

6. Le Tribunal administratif des Nations Unies a
statué (jugement No 65) sur le fond de l'affaire men­
tionnée dans le dernier rapport:l ll , et il a rejeté la de­
mande du requérant tendant au versement d'une somme
de 29.250 dollars à titre de dommages-intérêts. Il lui
a accordé une somme de 150 dollars pour frais, et a
recommandé le versement par l'Office d'une modeste
somme à titre d'indemnité de licenciement. Le deman­
deur a alors fait appel au Comité de l'Assemhlée géné­
rale pour les demandes de réformation de jugement
du Tribnnal administratif, afin d'obtenir sur le juge­
ment du Tribunal un avis consultr,tif de la Cour inter­
nationale de justice. Le Comité a déclaré la requête
sans fondement et a donc décidé qu'il n'y avait pas lieu
de solliciter l,n avis consultatif de la Cour interna­
'ionale. Cette année, un autre ancien fonctionnaire a
saisi le Tribunal administratif d'une requête dans la­
quelle il prétendait, entre autres, avoir été licencié de
manière injustifiée. Les partif's ont présenté leurs con­
clusions au Tribunal qui, san.:; doute. se prononcera
sous peu31•

7. Le svstème des commissions de recours ad !zac,
inspiré du ~lOdèle des :0Tations Unies, n'a pas été modi­
fié. Le mandat de ces commissions ainsi qUt 1~ procé­
dure qu'elles cloivent suivre seront régis, dans l'avenir,
par les dispositions des nouveaux statut et règlement
du personnel.

8. L'Office a réclamé au Gouvernement israélien
une indemnité de 3.378,42 dollars pour la destruction
d'une de ses écoles en septembre 1956, durant une
incursion des forces israéliennes en Jordanie. D'après
le rapport officiel de la Commission mixte d'armistice,
l'action des forces israéliennes, qui a été la cause de
la destruction de l'école, constitue une violation par
Israël de l'article III, paragraphe 2, de l'A':cord général
d'armistice. L'Office a également réclamé au Gouver­
nement israélien une indemnité, estimée à 309.658
clollars, pour les dommages suhis par l'UNRWA et
son personnel à l'occasion de l'occupation du territoire
cle Gaza par les forces israéliennes. L'Office présentera
prochainement au Gouvernement israélien une nouvelle
demande d'inclemnisation pour la mort de certains de
ses fonctionnaires ou les blessures qlÙ leur ont été
infligées.

9. Outre l'assistance du bureau du Conseiller juri­
dique des Nations Unies (par. 3 ci-dessus), l'Office a
reçu une aide précieuse des conseillers juridiques des
diverses institutions spécialisées.

3. - ACTIVITÉS JURIDIQUES DANS LES PAYS D'ACCUEIL

a) Territoire de Gaza

10. Durant l'occupation de Gaza par les forces
israéliennes, huit agents locaux de l'UNRWA ont été
tués, d'autres emprisonnés, et 18 fonctionnaires de
nationalité égyptienne, qui avaient été détachés auprès
de l'Office par leur Gouvernement, on été déportés, les
autorités israéliennes ayant invoqué des raisons de

30 A/3212, ~;nnexe G, par. 11.
31 Le Tribunal a rendu son jugement le 23 août 1957 (juge­

ment No 70). Il a rejeté toutes les demandes du requérant, et
notamment celle tendant à l'octroi d'une somme d'environ 31.000
dollars à titre de dommages-intérêts.
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st-l'ttrité. A la suite de ces actes, l'Office a :l<ln>ssé des
protestations au Gouvernement israélien (voir par, 4
et R ci-dessus).

Il. Comme l'indiquait le dernier rapport:!:!, l'Office
s'était heurté l'année précédente à de graves difficultés
auprès des autorités égyptiennes qui refusaient Ù l'er­
tains fonctionnaires les permis d'entrée ou (le retour à
Gaza en service officiel, voire même, dans certains cas,
l'autorisation de quitter le tefïitoire. Cette situation a
empiré au début de la période considéréeS:!, et il est
arrivé que les mêmes difficultés se posent à nouveau
après le retour des autorités égyptiennes en mars 1957;
l'Office a protesté auprès du Gouvernement égyptien.
.\ la fin de la période considérée. si quelques cas de­
meuraient encore en suspens, la plupart de ces afiaires
avaient été réglées d'une façon satisfaisante. La prin­
cipale source de difficultés à l'heure actuelle est la
longueur des délais de délivrance ou de renouvellement
des permis d'entrée à Gaza, qui empêche souvent les
fonctionnaires de l'Office de pénétrer sur le territoire
ou d'en sortir aux dates voulues.

12. L'Office a rencontré divers autres problèmes,
dont la plupart ont été réglés vers la fin de la période
considérée, à la suite de protestations ou de négocia­
tions, et qui sont autant d'exemples du mangue de
compréhension de la part des autorités égyptiennes
qUai au statut de l'Office, organe des Nations Unies,
et à celui de ses fonctionnaires, agents cI'une organi­
sé'tion internationale publique. C'est ainsi que, peu de
temps après leur retour à Gaza, les autorités égyp­
tiennes ont informé l'Office qu'elles estimaient inop­
portun qeu celui-ci emploie sur le territoire des fonc­
tionné'jres ressortissant de pays avec lesquels l'Egypte
,;"ait rompu les relations diplomatiques. Une telle
attitude est contraire aux Articles 100 et 101 de la
Charte.

13. En outre, le Gouvernement égyptien a demandé
avec insistance qu'un censeur, envoyé par ses propres
services, assiste au tri du courrier officiel de l'Office
a Gaza. L'Office ayant fait cIes représentations à ce
sujet, la question a été réglée de façon satisfaisa"lte,

14. Parmi les facteurs qui sont à l'origine cIe res
problèmes, citons le fait qu'un certain nombre de fonc­
tionnaires du Gouvernement égyptien ne reconnais3ent
pas à l'Office la qualité d'organe suhsidiaire de l'Orga­
nisation des Nations Unies34• Il faut mentionner égale­
ment les divergences de vues entre le Gouvernement
égyptien et l'Office quant à la portée exacte de l'accord
conclu par les deux parties en 1950, qmmd on n'envi··
sageait encore qu'une organisation de courte durée.

b) Jordanie

15. L'Office et le Gouvernement jordanien ont
poursuivi leurs négociations au sujet de la révision de
l'accord actuel qui régit leurs relations en général. A
un moment donné, un projet avait ohtenu l'agrément
provisoire des deux parties, mais le Gouvernement
jordanien l'a radicalement modifié par la suite. Les
négociations continuent en vue de régler le plus grand
nombre possible des principales questions en litige.

16. Le Gouvernement jordanien a rejeté une fois
de plus la demande d'indemni"ation que lui avait pré-

32 A/3212, annexe G, par. 13.
ss A/3212/Adri.1, par. 3.
34 Aux termes d'un jugement rendu le 17 aoÎlt 1957 par un

tribunal de Gaza, l'Office n'était pas un organe des Xations
Unies, l'accord de 1950 ne lui reconnaissait pas l'immunité de
juridiction, et, en conséquence, le tribunal avait compétence
pour statuer sur une demande contre l'Office émanant d'un de
ses anciens fonctionnaires.
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sentée l'Office311 pour les pertes et dommages subis
par lui-même et ses fonctionaires durant les troubles
et les émeutes. Il n'est toujours pas tenu compte, dans
l'exposé des motifs de ce nouveau refus, de la règle
de droit international bien établie qui entraîne pour
les gouvernements une obligation particulière de pro­
tection à l'égard des biens des orl "iÏsations interna­
tionales publiques et de leurs agents.

17. Cette année a été marquée par un nouvel inci­
dent. Le Gouvernement jordanien a refusé l'entrée sur
son territoire à deux fonctionnaires internationaux de
l'Office, sans fournir le moindre motif à l'appui de cette
décision. Malgré les protestations de l'Office, la ques­
tion n'était pas encore réglée lors de la rédaction du
présent rapport36•

c) Libat~

18. Certains progrès ont été accomplis en ce qui
concerne le remboursement par le Gouvernement liba­
nais, aux termes de son accord du 26 novembre 1954
avec l'Office, des droits et taxes payés par celui-ci.
Cependant, les disc'.lssions se poursuivent à propos des
difficultés soulevées par l'application de deux des clauses
financières principales de l'accord, à savoir les charges
portuaires et les frais encourus en raison de l'obli­
gation imposée à l'Office d'utiliser le chemin de fer
pour une partie de ses transports (voir par. 26 ci­
dessous) .

19. Les divergences de vues relatives à l'interpré­
tation de certaines dispositions de la Convention sur
les privilèges et immunités des Nations Unies, à laquelle
le Liban est partie, ainsi que des dispositions de l'accord
du 26 novembre 1954, notamment en ce qui concerne
les questions de douane et dlmpôt, ont été une cause
de soucis et de dépenses pour l'Office et son personnel.

20. En outre, certains agents de l'Office ont per­
sonnellement reçu des assignations pour des actes ac­
complis dans l'exercice de leurs fonctions. Des fonction­
naires internationaux ont été frappés d'amende et leurs
biens saisis sans que l'Office en ait été préalablement
avisé, et bien que des négociati.ons fussent en cours à
ce sujet avec le Ministère des affaires étrangères.

d) Syrie
21. Comme on l'a déjà indiqué, l'Office a dû faire

face à une situation particulièrement difficile à la suite
de l'arrestation, puis de l'expulsion par les autorités
syriennes, le 5 novembre 1956, du représentant de
l'Office en Syrie (un ressortissant français) et de l'un
de ses principaux adjoints (ressortissant britannique) 37.

A la suite de nombreuses démarches du Secrétaire
général des Nations Unies et du Directeur de l'Office,
les deux fonctionnaires ont regagné leur poste en Syrie
au début de mai 1957.

22. D'autre part, certains des problèmes mention­
nés dans le dernier rapport8S se sont posés à nou-

85 A/3212, annexe G, par. 17.
36 L'une de ces deux affaires a été réglée de façon satisfai­

sante après la fin de la période considérée.
37 A/32I2/Add.I, par. 35.
8S A/32I2, annexe G, par. 24.
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veau cette année: un fonctionnaire international de
l'UNRWA transféré d'Egypte en Syrie n'a pu, malgré
toutes les assurances qui avaient été données à l'Office,
obtenir son visa d'entrée syrien. L'infirmière en chef
de l'Office a été contrainte de quitter la Syrie, sous
prétexte qu'elle y était entrée illégalement, alors qu'elle
était en possession des documents normalement accep­
tés par le Gouvernement syrien pour l'entrée des fonc­
tionnaires de l'UNR\VA en mission sur son territoire.
L'accès aux camps de l'Office a parfois été refusé à
certains de ses agents. Enfin, il est arrivé que l'invio­
labilité de ses locaux ne soit pas respectée. Dans chaque
cas, l'Office a protesté auprès du gouvernement.

23. Dans l'une des deux affaires que mentionnait
le précédent rapport89, la Cour de cassation a rendu
un arrêt qui tenait compte du statut juridique de
l'Office. Dans l'autre affaire, en revanche, la même
Cour, malgré l'avis contraire du ministère public, a
rendu une décision aux termes de laquelle l'Office était
défini comme un organisme d'Etat de la République
syrienne.

24. Le Gouvernement syrien, en dépit des dispo­
sitions de l'article 5 de la Convention sur les privilèges
et immunités des Nations Unies, persiste à vouloir
soumettre à l'impôt sur le revenu les traitements que
l'Office verse à ses fonctionnaires régionaux. Certains
d'entre eux ont même reçu des sommations accom­
pagnées de menaces de saisie-arrêt en cas de défaut de
paiement. Cette question fait 'l'objet d'échanges de vue
à l'échelon le plus élevé. mais n'a pas encore été résolue
définitivement à la satisfaction de l'Office.

25. L'Office continue à acquitter, sur ses achats de
carburants, des taxes dont il devrait normalement être
exonéré en vertu de son statut juridique. Ses demandes
en vue d'être exempté ou remboursé des taxes munici­
pales ont été partiellement satisfaites.

26. La Syrie, de même que la Jordanie et le Liban,
demande avec insistance que l'Office respecte des ac­
cords conclus entre ces trois gouvernements et ayant
pour effet d'obliger l'UNRWA à effectuer certains de
ses transports par chemin de fer, alors que ce mode de
transport, non seulement est plus coûteux, mais encore
entraîne de sérieux retards dans l'expédition des mar­
chandises destinées aux réfugiés. L'Office n'est pas
partie à ces accords, et il a fait savoir à plusieurs re­
prises qu'il ne devait pas avoir à supporter les charges
qui en résultent. rI estime que ces accords, tels qu'ils
lui sont appliqués, vont à l'encontre des textes juri­
diques régissant les relations entre les Etats Membres
des Nations Unies et les organes de celles-ci. Cet état
de choses a inutilement compliqué la tâche de l'Office
en ce qui concerne le transport de ses machandises, et
la situation de ses approvisionnements en Jordanie s'en
est même trouvée compromise à plusieurs reprises.
L'Office a dû aussi encourir de ce fait de grosses dé­
penses supplémentaires. Les négociations à ce sujet se
poursuivent mais, jusqu'ici, sans succès.

39 Ibid.
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COOPÉRATION A\'EC LES AUTRES ORGANISMES DES NATIONS UNIES
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1. - GÉNÉRALITÉS

1. L'Office a continué pendant toute l'année à re­
cevoir l'aide d'autres organismes des Nations Unies et,
à plusieurs reprises, il a pu, de son côté, prêter son
concours â certains d'entre eux et à des institutions
spécialisées exerçant leur actiVIté dans la région.

2. La plupart des organismes et institutions spé­
cialisées des ?\ations Unies qui ont ouvert des bureaux
à Beyrouth bénéficient, gratuitement ou à titre onéreux,
de'> services administratifs de l'Office.

3. A la suite d'un accord conclu entre le Secrétaire
général de l'Organisation des Nations Unies et les
Directeurs généraux des institutions spécialisées, le
Directeur de l'Office a été prié de venir en aide aux
fonctionnaires des Nations Unies en poste dan::: cer­
taines régions du Proche-Orient et aux personnes à
leur charge au cas où, à un moment quelconque, il ap­
paraîtrait préférable qu'ils quittent leur lieu d'affecta­
tion par suite de la crise sévissant dans la région en
octohre et novembre. L'Office a donc aidé à évacuer de
Gaza, de Tordanie et de Svrie certains fonctionnaires
de l'OXlf et des institutions spécialisées, avec leurs
familles. Les uns ont été évacués par l'avion des Nations
Unies. les autres ont été transportés au Liban par la
route. L'Office s'est occupé de les loger à Beyrouth; il
a affrété un avion et ouvert à Athènes un bureau de
transit chargé de les diriger sur d'autres centres en
Europe.

4. A la fin du mois de mars 1957. l'Office s'est fait
représenter à une réunion à Genève du Comité consul­
tatif pour les questions administratives.

2. - ORGAXES DES NATIONS UNIES

a) Fonds des Nations Unies pour l'enfance

5. Le FTSE a continué à s'intéresser au rien-être
des réf11giés arabes de Palestine bien que, durant l'an­
née écoulée, il n'ait pas contribué dit:ectement, en na­
ture, aux programmes de l'Office.

6. Durant la première partie de l'année considérée,
le FISE a poursuivi l'exécution de son programme
d'aide aux mères et enfants non réfugiés vivant sur le
territoire de Gaza. A compter de septembre 1956, ce
programme a été pris en charge par les autorités égyp­
tiennes. Cependant, le FISE a continué à assister quei­
que 50.000 mères et enfants des villages voisins des
lignes de démarcation en Jordanie. Ces personnes ne
sont pas comprises parmi les réfugiés que vise le mandat
de l'Office, mais elles ont toutes été affectées, dans leurs
moyens d'existence, par les conséquences du conflit de
PalescÏne. Pour distribuer ces secours, le FISE utilise
les services de l'Office et le rembourse des frais des
transports sur le territoire jordanien.

7. Conformément à un accord aux termes duquel
l'UNRWA remhourse le coût estimatif des services que
lui rend le FISE, ce dernier continue d'acheter pour
le compte de l'Office des marchandises diverses, la
plus grande partie des fournitures médicales et cer­
taines denrées entrant dans la composition de la ration
de base. Le FISE continue également d'assurer la
liaison entre l'Off- è et les services compétents du Gou­
vernement des Etats-Unis pour rachat de denrées pro­
venant de stocks excédentaires, et fournit à l'Office des
rapports sur les tendances du marché.
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8. Vers la fin de la période considérée, l'UNR\VA
a conclu avec le Gouvernement lilxmais des arrange­
ments aux termes desquels celui-ci f.e charge désormais
de la lutte contre le paludisme dans les camps de réfu­
giés installés sur son territoire. En vertu de cet accord,
le FISE fournit les insecticides nécessaires à ces opé­
rations dans le cadre du concours qu'il apporte à la
campagne cl'éradication du paludisme au Liban. En
outre, le FISE a fourni des insecticides, des véhicules
et clu matériel, à titre de contribution au prograt:;li~e

conjoint cl'éradication du paludisme en Jordanie, pro­
gramme auquel participent le Gouvernement jordanien,
l'OMS et l'Ul\R\VA. L'Office reste seul responsable
des fournitures, véhicules et matériel nécessaires à sa
campagne antipaludique dans la région du Yarmouk et
du Jourdain.

b) Force d'urgence des lVations [T'nies

9. Dès la création de la Force d'urgence, des liens
d'étroite coopération se sont établis entre elle et
l'UNR\VA. Non seulement les consultations ont été
fréquentes sur les questions d'intérêt commun à Gaza,
111é1.ÎS encore l'Office a été en mesure, grâce à son per­
sonnel du Sièg-e il Beyrouth. de fournir assistance et
conseils à la FUNU. L'UXRWA, à son tour, a béné­
ficié de la présence cle la FUNU sur le territoire de
Gaza, ainsi que de son aide et de ses conseils.

10. L'U:t\R\VA a joué le rôle d'agent d'approvi­
sionnement, de transitaire et d'agent maritime de la
Force d'urgence pour toutes les marchandises que celle­
ci désire se procurer dans la région de Beyrouth ou
par l'intermédiaire de négociants à Beyrouth. Des dis­
positions sont prises actuellement pour assurer le rem­
boursement par la FUNU des frais supplémentaires
qu'encourt l'Office à 1'0CcaSiOll de ces prestations. Par
ailleurs, l'Office a pu prélever sur ses propres stocks,
à titre de mesure d'urgence, certains approvisionne­
ments nécessaires à la FUNU.

c) Centres d'information des Nations Unies

11. La collaboration s'est intensifiée cette année
entre l'Ul\R\VA et les centres d'information des Na­
tions Unies, qui assurent une plus large diffusion des
informations relatives à l'Office et s'emploient, dans
les régions de leur ressort, à faire mieux comprendre
sa tâche et les difficultés auxquelles il se heurte. Les
Directeurs des centres. tenus au courant des travaux
de l'Office, ont pu organiser pour ses hauts fonction­
naires en visite dans leur région des conférences de
presse et autres rencontres. Ils rendent aussi à l'Office
le grand service de l'informer de tous les événements
survenus dans km région et qui petwent présenter un
intérêt pour lui dan; l'accomplissement de sa tâche. A
Rome, où les N"ations Unies n'ont pas ouvert de centre
d'information, c'est la F AO (Organisation des Nations
Unies pour l'alimentation et l'agriculture) qui se charge
du rôle d'agent d'information pour le compte de l'Office.
En~change, l'UNR\VA facilite au maximum la tâche
d'information de l'Organisation des Nations Unies et
des institutions spécialisées dans la région où il déploie
son activité.

d) Organisme des Nations Unies chargé de la sur­
'l.'eillance de la t1-êve

12. Outre les consultations et échanges de rensei­
gnements habituels sur les questions d'intérêt commun,

a) On
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l'Organisme a apporté à l'Office un precIeux con­
cours durant la crise des mois d'octobre et novembre à
Gaza et en Syrie.

3. - INSTITUTIONS SPÉCIALISÉES

a) Organisation des Nations Unies pour l'éducation,'
la science et la culture

13. L'UNESCO continue à s'intéresser activement
à tous les aspects du programme d'éducation et à don­
ner à l'Office, chaque fois que l'occasion s'en présente,
de précieux avis sur le plan technique. Cette année,
comme durant les amlées précédentes, l'Office a reçu
des contributions au titre des bons d'entraide de
l'UNESCO.

14. Au 1er juillet 1956, 14 fonctionnaires des ca­
dres de la Division de l'éducation de l'Office, notam­
ment le chef de la Division, étaient détachés par
l'UNESCO. Depuis lors, des compressions budgétaires
ont entraîné une réduction des services, et au 30 juin
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1957 les fonctionnaires détachés n'étaient plus qu'au
nombre de 8.

b) Organisation mondiale de la santé

15. L'OMS continue de s'intéresser aux services de
santé de l'Office, auxquels elle a apporté une aide pré­
cieuse sur le plan technique en lui fournissant des in­
formations sur les question de llutrologie, d'épidémio­
logie et autres. Le chef de la Division de la santé et
trois de ses collaborateurs demeurent détachés par
l'OMS auprès de l'Office.

16. L'UNRWA a envoyé un représentant à la con­
férence régionale de l'OMS à Téhéran, et à la réunion
annuelle de l'Assemblée mondiale de la santé à Genève.

e) Organisation des Nations Unies pour l'alimentation
et l'agriculture

17. L'UNRWA et la FAO ont continué de se con­
sulter régulièrement durant l'année sur les questions
touchant à l'alimentation des réfugiés.




